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Présidée par le ministre chargé des services, la Commission perma-
nente de concertation des services est un cadre de travail dynamique, 
imaginatif et ouvert composé d’experts des différents secteurs des ser-
vices marchands, de représentants des organisations professionnelles 
et des différents départements ministériels concernés. Le président du 
Groupement des professions de services en assure la vice-présidence.

Les services marchands représentent 46  % de la valeur ajoutée de 
l’économie française, emploient 8,7 millions de personnes et apportent 
une contribution positive de 16,9 Md€ à la balance courante. En outre, 
les activités industrielles et de services sont désormais de plus en plus 
imbriquées et partenaires dans la création de valeur. Dans un contexte 
économique critique, il est donc essentiel que le secteur des services 
soit plus visible et plus audible dans le paysage économique français et 
qu’il puisse exprimer des propositions innovantes et audacieuses pour 
la renaissance du tissu productif.

La Commission a pour vocation d’établir un diagnostic et de déve-
lopper une vision prospective des services en France, d’éclairer les 
pouvoirs publics sur la contribution spécifique des services à la compé-
titivité de l’économie, de formuler des propositions visant à favoriser le 
développement de l’activité et de l’emploi, d’organiser la concertation 
nécessaire à l’évaluation des politiques publiques dans ce domaine, de 
réaliser des études prospectives ou d’impact des textes législatifs et 
règlementaires sur la compétitivité des entreprises de services.

Ce second rapport dresse un bilan de l’avancée des travaux de la 
Commission en matière d’évaluation économique des services, d’em-
ploi et d’attractivité des métiers, de compétitivité et d’innovation, et 
d’approfondissement du marché intérieur des services. 
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Rappel des 10 enjeux prioritaires 
du Rapport 2010

Enjeu 1 
Alléger les charges sur le travail pour favoriser la compétitivité.

Enjeu 2 
Développer une dynamique « innovation services ». 

Enjeu 3 
Encourager la structuration d’écosystèmes de croissance pour créer de la valeur et 
des emplois.

Enjeu 4 
Renforcer les fonds propres des entreprises de services pour soutenir leur croissance. 

Enjeu 5
Adapter les réglementations et les pratiques pour renforcer la compétitivité des PME.

Enjeu 6
Évaluer la compétitivité de la France en matière de services pour éclairer les décisions 
publiques.

Enjeu 7 
Accompagner l’entrée en vigueur de la directive « services ». 

Enjeu 8 
Aider les PME françaises à saisir les opportunités de la directive « services ».  

Enjeu 9 
Faciliter les recrutements en qualité et en quantité.

Enjeu 10 
Adapter les outils contractuels aux fortes spécificités du travail dans les services.
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Comprendre l’entreprise de services (l’ADN) 

Définition du service
« Une activité de service se caractérise essentiellement par la mise à disposition d’une capa-
cité technique ou intellectuelle. À la différence d’une activité industrielle, elle ne peut pas être 
décrite par les seules caractéristiques d’un bien tangible acquis par le client1. »

Ce que le client - entreprise, administration ou particulier - attend d’une entreprise 
de services, qu’il s’agisse d’un voyage aérien, d’un repas au restaurant ou de conseil 
en stratégie, c’est un résultat. Ce résultat, la « prestation de services », est l’aboutis-
sement d’un processus, parfois, mais pas nécessairement, continu ou reproductible. 

La valeur d’un service se construit dans la relation entre l’entreprise et son client, 
relation spécifique qui le rend unique et différent. Il implique des valeurs qui consti-
tuent le code génétique de l’entreprise, son ADN.

L’entreprise de services
Pour satisfaire leurs clients, les entreprises de services mettent à leur disposition une 
organisation, des processus et un savoir-faire. Ce savoir-faire s’appuie sur la mise en 
œuvre de méthodes.

Pour assurer à ses clients le meilleur niveau de savoir-faire, l’entreprise de services 
doit investir afin de faire évoluer ses méthodes et d’en inventer de nouvelles. La mise 
en œuvre de ces innovations implique une adaptation continue. Elle peut même ame-
ner l’entreprise à adopter une nouvelle organisation.

Une entreprise de services doit donc investir en permanence le plus souvent sous 
forme de temps consacré à l’acquisition de nouveaux savoirs, aussi bien à travers la 
formation des personnes que l’utilisation de nouveaux outils technologiques.

Entre deux entreprises de services du même type, la différenciation repose sur la qua-
lité des hommes, leur savoir-faire et les valeurs qui animent l’entreprise et constituent 
sa culture, notamment managériale. Il est essentiel que la culture du prestataire et 
celle du client soient compatibles. 

Le secteur des services
« Compris dans leur sens le plus large, les services regroupent un vaste champ d’activités 
allant des transports à l’administration en passant par le commerce, les activités financières 
et immobilières, les services aux entreprises et aux particuliers, l’éducation, la santé et l’action 
sociale. C’est le sens généralement donné par les Anglo-Saxons au terme services. »

En France, l’agriculture (le primaire) et l’industrie (le secondaire) sont les secteurs de 
l’économie les plus anciens. Ils sont clairement identifiés, car ils ont accompagné le 
développement économique et social de la France, comme celui de tous les pays les 
plus développés. Leurs représentations sont structurées et institutionnalisées, leurs 
caractéristiques partagées par tous et leurs productions valorisées.

(1) « Les services en France » – Insee Références, édition 2008
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L’heure est venue de construire une place similaire au secteur des services, qui joue 
désormais le principal rôle dans l’économie. 

Cela exige de dépasser quelques réflexes et idées reçues. D’une part, savoir recon-
naître l’entité « services », même si elle englobe un ensemble complexe et protéi-
forme, avec des hétérogénéités, et en perpétuel développement, car de nouveaux 
services se créent chaque jour. D’autre part, oublier la connotation longtemps néga-
tive du mot « service » longtemps assimilé à « improductif ». Cette erreur d’analyse 
sous-tend le manque de reconnaissance du secteur « services » en tant qu’acteur 
économique à part entière. On le voit en particulier pour les services à la personne.

Par ailleurs, le service reste associé en France à la notion de « service public ». Or 
cette notion véhicule des images, des attentes, des obligations… qui constituent un 
univers très riche, mais encadré par des contraintes sociales, fiscales, réglementaires, 
juridiques et économiques particulières. Cette assimilation fausse la perception des 
enjeux du secteur, dans une économie ouverte et mondialisée, en matière d’emplois, 
de formation professionnelle initiale ou continue…

Les caractéristiques du service : conséquences 
pour l’entreprise et le secteur des services
La littérature économique caractérise généralement le service par quatre attributs : 
il est immatériel, il est intangible, il peut être produit et consommé simultanément (il 
n’est pas stockable), il n’est pas toujours reproductible à l’identique, car il est le résul-
tat d’une interactivité avec le client.

Ces quatre « ingrédients », qui entrent en proportions diverses dans la « composi-
tion » des prestations de services, déterminent plusieurs caractéristiques.

1. Sur le plan humain 

- Les hommes et les femmes forment une partie prépondérante du capital de 
l’entreprise.

- La création de la valeur se situe au cœur de la relation de service entre le presta-
taire et le client : la richesse de cette relation humaine donne la valeur du service 
comme le bel ouvrage pour l’artisan.

- Le « savoir-être » revêt une importance particulière, car le collaborateur est por-
teur devant le client de l’image de son entreprise.

2. Sur le plan organisationnel, managérial et opérationnel

- L’entreprise de services fonctionne en réseau pour être proche de ses clients, ce 
qui implique pour le collaborateur une grande autonomie qui va de pair avec une 
délégation et un contrôle forts.

- L’innovation dans les services est d’une nature différente de celle des autres 
secteurs.

3. Sur le plan comptable et financier

- Le poids important de la masse salariale dans la valeur ajoutée et le chiffre 
d’affaires a un impact immédiat sur la profitabilité de l’entreprise de services.

- La notion d’investissement dans les entreprises de services dépasse le cadre habi-
tuel des définitions du plan comptable, en particulier parce que l’investissement 
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porte largement sur le capital humain, par exemple à travers la formation.

- La valeur des entreprises est constituée essentiellement d’actifs immatériels.

- La hausse du chiffre d’affaires est souvent corrélée à la hausse des effectifs.

4. Enfin, le service est rapidement « mondialisable » comme l’ont montré récemment 
des succès fulgurants dans le domaine des technologies de l’information et de la com-
munication. C’est l’aspect immatériel du service qui permet sa diffusion rapide – et 
même instantanée – d’autant plus rapide qu’il peut facilement s’adapter et s’acclimater 
aux différentes cultures. Le revers de la médaille est la facilité de délocalisation de 
certaines activités de services.

Paroles de services
Le code génétique d’Ernst & Young - « Consiste à tout mettre en œuvre pour per-
mettre à chacun de réaliser son potentiel » 
Pour les hommes et les femmes qui composent notre société : nous cher-
chons à mettre en valeur leurs compétences tout en exigeant l’intégrité, dans le 
respect des différences et en privilégiant l’esprit d’équipe. 

Pour les clients : nous voulons les aider à renforcer leur performance ou la confiance 
accordée par leurs parties prenantes. 

Pour la société en général : nous voulons contribuer à une empreinte environne-
mentale plus citoyenne et au soutien de tout ce qui redonne à l’homme sa place dans 
le monde du travail. Notre comportement a pour finalité d’agir avec compétence, 
enthousiasme et courage afin d’apporter la bonne réponse à chaque situation. 

Le code génétique de Sodexo - « Faire de chaque jour un monde meilleur »
Notre vocation

• Améliorer la qualité de vie au quotidien.

• Contribuer au développement économique, social et environnemental des villes, 
régions et pays dans lesquels nous sommes présents.

Nos valeurs

• Esprit de service.

• Esprit d’équipe.

• Esprit de progrès.

La qualité de vie au quotidien est source de progrès pour les individus et de perfor-
mance pour les organisations. 

Sodexo crée, pilote et met en œuvre une offre unique de solutions de qualité de vie 
au quotidien :

• des solutions de services sur site destinées à ses huit segments de clientèles : 
entreprises et administrations, défense, justice, bases-vie, santé, seniors, éducation, 
sports et loisirs ;

• des solutions de motivation déclinées en trois catégories de services (avantages 
pour les salariés, incentives, aides publiques).
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Nos engagements

• Le « Better Tomorrow Plan » : une feuille de route pour le développement durable.

• Trois priorités : nutrition, santé et bien-être ; communautés locales ; environne-
ment.

• Sodexo lutte contre la faim et la malnutrition avec son programme mondial « Stop 
Hunger ».

Nos ressources humaines : un réel avantage compétitif.

• Deux objectifs majeurs : préparer les ressources humaines de demain, être l’un 
des employeurs mondiaux les plus appréciés par ses collaborateurs.

• La diversité de nos équipes : ni une option, ni un choix, une véritable nécessité.

• Des actions dans quatre domaines clés : la représentation homme/femme, l’emploi 
de toutes les générations, l’insertion des personnes handicapées, la représentation 
des différentes origines ethniques.

Le code génétique d’Onet - Notre code génétique est très proche des codes de la 
famille qui a construit l’entreprise

• Proximité dans les relations entre les membres.

• Respect des codes et des engagements pris.

• Possibilité de détenir un caractère fort, mais en restant ouvert à l’autre.

• Satisfaction du travail bien fait à chaque niveau.

Dans l’entreprise, tout le monde est acteur et, dans le service, l’impact de son travail 
est visible quasi directement dans la relation collaborateur-collaborateur ou collabo-
rateur-client. L’attachement de chacun à son travail peut être renforcé par le retour 
immédiat de satisfaction et même de plaisir.

Le code génétique d’une grande entreprise de services informatiques
L’ADN d’une entreprise de conseil et services informatiques est une combinaison de 
plusieurs éléments complémentaires :

• la proximité des clients, avec qui le service est développé et à qui il est livré ;

• le développement des talents, en recrutant, formant et fidélisant des collabora-
teurs de qualité et motivés ;

• la création de valeur pour les actionnaires et les parties prenantes.

La proximité des clients fait l’objet d’un suivi permanent et de politiques dont l’impact 
est mesuré régulièrement :

• suivi du portefeuille de clients et de la fidélisation de chacun d’entre eux ;

• taux de satisfaction des clients appréhendé par des enquêtes régulières gérées 
par des équipes indépendantes des équipes dédiées aux clients avec cibles de satis-
faction mesurées sur une échelle quantitative ;

• évaluation systématique avec les clients des raisons d’échec en cas de gros appels 
d’offres perdus ;

• développement des talents ;

•  formation annuelle pour chacun des collaborateurs (5  % des revenus), avec 
cursus à suivre adapté aux niveaux et métiers ;
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• suivi trimestriel du taux de démission (nombre de démissions mesuré par rapport 
au nombre total de collaborateurs), complété systématiquement par des entretiens 
de sortie avec les démissionnaires, effectués par des personnes hors hiérarchie, et 
élaboration d’un plan annuel pour remédier aux éventuels problèmes révélés par 
ces démissions ; 

•  taux d’« engagement » des collaborateurs (motivation, volonté de rester dans 
l’entreprise, etc., mesuré par enquête interne indépendante des dirigeants de 
chaque entité).

La création de valeur

• Pourcentage de valeur ajoutée dans les revenus.

• Rentabilité mesurée par le profit opérationnel. 

• Taux d’activité des consultants (supérieur à 80 %).

• Montant des investissements en innovation, knowledge, capital et outils collabora-
tifs, mesuré par le budget d’investissement et le temps passé par des collaborateurs 
sur la conception et le développement de nouvelles offres – l’essentiel de la R&D 
consiste en du temps de collaborateurs.

Le code génétique des centres de relation clients
Servir le client : être au service des consommateurs, par une relation à distance sur 
tous les canaux disponibles : téléphonie, e-mails, chat, internet, mobiles.

L’objectif est de fidéliser le client et de conquérir de nouveaux marchés au profit des 
entreprises.

Nos valeurs 

- Créer des emplois et être un vecteur de promotion sociale et d’insertion (toutes 
catégories de télé-conseillers, n’omettant pas l’objectif d’insertion de la diversité, du 
handicap, des jeunes et des moins jeunes dans le monde du travail).

- Servir au mieux les marques pour lesquelles les prestataires sont engagés.

- Adopter un comportement responsable :

• dans le démarchage (appels sortants), par une écoute accrue (appels entrants) 
par le respect de la norme NF services, d’une éthique et d’une exigence de qualité ; 

• par l’adhésion à un label social (bien-être des collaborateurs, versement d’une 
juste rémunération).

Nos priorités

- Améliorer la qualité du service perçu par les consommateurs.

- Poursuivre l’intégration des salariés dans l’entreprise et leur évolution de carrière 
sur le long terme.

- Intensifier l’innovation dans les services : développer les travaux visant à créer de la 
valeur et à développer l’emploi.

- Mieux prendre en compte l’écoute du client au moyen des réseaux sociaux.
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La CPCS : mandat et composition

La Commission permanente de concertation pour les services a été instituée2 le 
27 août 2009 par le Premier ministre, auprès du ministre chargé de l’Économie.

La Commission permanente de concertation pour les services a pour mission :

• d’éclairer les pouvoirs publics sur la situation du secteur des services en France, 
leur contribution au développement de l’économie et de l’emploi ;

• d’examiner toutes les questions intéressant ce secteur et susceptibles d’en amé-
liorer la compétitivité ;

• de proposer les actions nécessaires en matière de politique de l’innovation  dans 
les services.

Dans cet objectif, la Commission permanente de concertation des services :

•  établit un diagnostic économique concernant la situation des activités de ser-
vices en articulation avec les travaux réalisés dans le cadre de la commission des 
comptes des services ;

•  formule toute proposition pour favoriser le développement de l’activité et de 
l’emploi dans le secteur des services ;

• organise avec les professionnels la concertation nécessaire au développement et 
à l’évaluation des politiques publiques dans les services, notamment en matière de 
compétitivité et d’innovation ;

• coordonne et réalise des études prospectives sur tout domaine d’intérêt pour 
les services ;

• coordonne et réalise des études d’impact sur la compétitivité des entreprises, des 
textes ou projets de textes législatifs et réglementaires nationaux ou communau-
taires concernant directement ou indirectement les services.

La Commission est présidée par le ministre en charge des services ou son repré-
sentant. Elle comporte un vice-président. Elle est composée de deux collèges : les 
membres représentant l’État et les représentants désignés pour trois ans par arrêté 
du ministre chargé des services.

(2) Le décret n° 2009-1048 du 27 août 2009 relatif à la création d’une Commission permanente de concertation pour 
les services figure en annexe du rapport ainsi que l’arrêté du 30 décembre 2009 portant nomination à la Commission 
permanente de concertation pour les services.





Travaux du groupe 1 :

ÉCONOMIE
ET ÉVALUATION
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« La mission du groupe “Économie et évaluation” est de porter un diagnostic sur la 
situation et l’évaluation de l’économie des services. Ce travail inclut une approche 
comparative européenne. En outre, le groupe de projet s’attache à effectuer des 
études portant sur les caractéristiques et l’évolution de l’emploi dans les secteurs de 
services, en France. »

Orientation des travaux

La feuille de route du groupe de projet « économie et évaluation » a été présentée 
lors du comité de pilotage de la CPCS du 11 avril 2011.

La préparation de la partie économique du prochain 
rapport de la CPCS
Les travaux effectués en 2010 seront reconduits sous la forme d’une analyse écono-
mique et conjoncturelle de l’évolution des entreprises de services au cours de l’année 
écoulée (6 à 8 pages). La partie analyse sera complétée par un dossier annuel sur une 
question économique d’actualité pour le secteur des services.

Un premier thème de travail pour le groupe 1 : 
le choix d’indicateurs clés des services marchands 

Il serait utile de prévoir une partie présentant une dizaine d’indicateurs clés perma-
nents qui seraient suivis et analysés chaque année dans le rapport de la CPCS. La 
sélection de ces principaux indicateurs pourrait être un thème de réflexion d’une 
prochaine réunion plénière du groupe 1, après une préparation préalable d’une liste 
d’indicateurs pertinents.

Le dossier économique à retenir pour le rapport 2011 : 
les services dans les échanges extérieurs

Une étude concernant la place des services dans le commerce extérieur français a 
été programmée par la DGCIS. Cette étude a pour objectif de cerner l’exhaustivité 
de la mesure des flux des services, d’évaluer l’adaptation des dispositifs de soutien à 
l’exportation auprès des entreprises de services. Par ailleurs, l’examen de l’évolution 
des investissements directs à l’étranger ainsi que les investissements directs étrangers 
en France dans les secteurs des services pourrait être envisagé comme thème de 
travail éventuel (cette étude sera finalisée en juin 2012).

Un deuxième thème de travail : les caractéristiques de l’évolution 
de l’emploi dans les services marchands

La question de l’emploi des jeunes dans les services est à affiner et mériterait un 
examen approfondi. Par ailleurs, un premier contact a été pris avec l’Insee concernant 
l’analyse de l’emploi des services à travers le territoire français (l’évolution de l’emploi 
dans les services, analyse des principales tendances et évolutions de l’emploi sur la 
période récente). 

La contribution éventuelle du groupe au colloque du 8 novembre 2011 
sur l’innovation dans les services ou aux travaux des autres groupes
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(3) NOTA : compris dans leur sens le plus large, les services recouvrent un vaste champ d’activités qui va du commerce 
à l’administration, en passant par les transports, les activités financières et immobilières, les services aux entreprises et 
services aux particuliers, l’éducation, la santé et l’action sociale. 
Ce vaste ensemble est dénommé « activités tertiaires » dans la pratique statistique de l’Insee qui distingue :
- le tertiaire marchand (transports, commerce, services aux entreprises, services aux particuliers, activités immobilières 
et activités financières) ;
- le tertiaire non marchand (éducation, santé, action sociale, administration...).
Pour l’Insee, la dénomination de « services marchands » correspond à une partie du tertiaire marchand qui ne recouvre 
pas les secteurs du commerce, des transports et des activités financières. En revanche, pour la CPCS, les « services mar-
chands » incluent les services des transports et les activités financières et correspondent au tertiaire marchand (hors 
commerce).

L’enquête statistique communautaire sur l’innovation dans les différents secteurs 
économiques sera exploitée afin de donner quelques éléments statistiques clés sur 
l’innovation dans les services. Un appel sera adressé aux autres groupes de projets de 
la Cpcs pour connaître leurs besoins en statistiques.

Point sur les travaux menés

La situation économique des services marchands 
en 2010 et 2011
La situation des services marchands3 en 2010 et 2011

Début 2012, la conjoncture dans les services est morose selon les chefs d’entreprise. 
Les inquiétudes sur les dettes souveraines européennes, qui se sont brusquement 
accrues début août 2011, ont provoqué un véritable  « choc d’incertitude » dans la 
zone euro. Celui-ci a pesé sur les décisions de consommation et d’investissement et 
a pénalisé l’activité économique en fin d’année 2011. En particulier, le ralentissement 
de l’activité industrielle freinerait les activités de services aux entreprises en 2012. 
Au total, la production de services marchands ralentirait (+ 0,1 % après + 0,4 %) et 
l’emploi marquerait une pause au 1er trimestre 2012. Pour les services marchands, les 
deux années antérieures ont présenté un tout autre profil.

Le retour de la croissance en 2010 et son accélération en 2011

En 2011, la croissance de l’économie française s’est maintenue : le produit intérieur 
brut en euros constants progresse de 1,7 % en moyenne annuelle, comme en 2010, 
après la forte récession de 2009 (- 3,1 %). La production des branches de services 
marchands progresse au même rythme qu’en 2010.

Le retour de la croissance des services marchands en 2010
En 2010, l’activité des services marchands a progressé de 2,3 % en volume, effaçant 
ainsi une année de récession (- 2,2 %), après deux années de ralentissement. La plu-
part des activités se redressent, alors qu’elles reculaient presque toutes en 2009. Pour 
certaines, le rebond est très marqué en écho aux baisses plus ou moins fortes de 
l’année de crise. Les services marchands contribuent pour 0,7 point à la croissance 
du PIB (+1,5 %). 
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L’évolution en volume de la production des services marchands
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Par grande branche économique marchand
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Par banche de service marchand

Les activités de services administratifs et de soutien sont les plus dynamiques ; elles 
progressent de 4,2 % en 2010, contribuant fortement (+ 0,7 point) à la croissance des 
services marchands. La moitié de cette contribution tient aux activités liées à l’emploi 
en raison du redressement énergique de l’intérim. L’activité des services informa-
tiques et de communication progresse, elle aussi, de 2,5 % en 2010 et contribue pour 
0,5 point à la croissance des services marchands. Les activités spécialisées scientifiques 
et techniques augmentent de 2 % en 2010 ; après une croissance vive de 1999 à 2006 
(plus de 4 % par an en moyenne), leur production avait ralenti en 2007 et 2008, et 
régressé en 2009 (1,3 %). 

Elles participent pour 0,5 point à la croissance des services marchands. Les activités 
immobilières, en hausse de 1,6 % en 2010, contribuent également pour 0,5 point, dont 
0,4 point dû à la location immobilière. Enfin, sortant des deux années de récession, les 
services d’hébergement et restauration progressent de 1,3 % en 2010.

L’accélération de la croissance des activités de services en 2011
L’année 2011 a été marquée par une accélération de la croissance des activités de 
services (+ 3,4 % en moyenne). Tout au long de l’année 2011, l’indicateur du chiffre 
d’affaires des services dépasse le point haut du premier trimestre 2008. Cette ac-
célération connaît des disparités marquées entre les secteurs les plus dynamiques 
(services aux entreprises + 5 %) et les moins dynamiques (immobilier + 2,5 %). Les 
activités de transport (+ 4,3 %) et du secteur de l’information et de la communication 
(+ 4 %). L’hébergement-restauration et les services aux ménages affichent une pro-
gression moindre (respectivement + 2,6 % et + 2,9 %).

Le taux de croissance de la valeur ajoutée, quant à lui, a retrouvé un rythme supérieur 
à celui de 2008. En glissement annuel, tous les trimestres affichent un taux de crois-
sance supérieur à + 2 %. Il s’est finalement établi à 2,3 % en 2011. Il faut remonter à 
2007 pour trouver une meilleure performance avec un taux de + 2,85 %. 

La croissance ininterrompue des années 2010 et 2011 permet aux services 
de retrouver leur niveau de valeur ajoutée de référence du premier trimestre 
2008 (185 milliards d’euros) dès le quatrième trimestre 2010 ; ce niveau a été dépassé 
pendant tout l’année 2011 pour atteindre en moyenne près de 200 milliards d’euros 
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en rythme trimestriel (soit un total s’approchant de 800 milliards d’euros).

De plus, en 2011, les services ont enregistré un taux de progression de leur valeur 
ajoutée supérieur à celui de l’économie marchande (+ 2,0 %) : ils ont joué leur rôle 
d’accélérateurs de la croissance après avoir été les amortisseurs de la crise de 2009 
(- 1,3 % versus - 3,4 % pour l’ensemble de l’économie). Le transport est l’activité qui 
a connu la plus forte progression  de sa valeur ajoutée en 2011 (+ 4,4 %). À l’opposé, 
les services aux ménages  affichent un taux de croissance de + 0,9 % en 2011. L’héber-
gement-restauration  retrouve un taux de croissance en ligne avec celui de l’économie 
après trois années difficiles.

Valeur ajoutée dans les services par secteur

Croissance annuelle de la valeur ajoutée  (VA)
Volume 
annuel

Part des services dans la VA 
du secteur marchand

2008 2009 2010 2011 2011 2008 2011

SERVICES 0,50 % - 1,30 % 1,50 % 2,30 % 754,5 59,30 % 60,70 %

Services immobiliers - 0,10 % 0,60 % 1,70 % 1,30 % 211,2 16,40 % 17,00 %

Services aux entreprises 1,30 % - 5,20 % 2,20 % 2,50 % 195,7 15,90 % 15,80 %

Information-communication 2,90 % - 2,30 % 1,80 % 2,70 % 94,3 7,40 % 7,60 %

Transport - 0,50 % - 2,80 % 5,30 % 4,40 % 83,7 6,30 % 6,70 %

Services financiers - 3,00 % 5,30 % - 2,30 % 2,90 % 72,8 5,50 % 5,90 %

Services aux ménages 2,70 % 2,30 % - 0,10 % 0,90 % 57 4,40 % 4,60 %

Hébergement-restauration 0,00 % - 2,70 % - 0,70 % 1,90 % 39,8 3,30 % 3,20 %

SECTEUR MARCHAND - 0,30 % - 3,40 % 1,60 % 2,00 % 1242,6 76,80 % 76,40%

L’emploi s’est redressé en 2010 mais il a ensuite moins 
progressé qu’attendu  
C’est principalement grâce aux créations d’emplois dans les services marchands 
(services opérationnels, conseil, services aux personnes, transport…) que l’emploi 
se développe dans l’économie, voire se maintient en période de crise économique. 
Ainsi, en 2008 et 2009, les services marchands ont joué un rôle d’amortisseur de crise 
et le recul de l’emploi y a été également plus modéré.  

L’emploi s’est redressé dans les services marchands en 2010

En 2010, l’emploi total de l’ensemble des services principalement marchands aug-
mente de 2,2 % en 2010 (en équivalents temps plein), tandis que l’agriculture, l’indus-
trie et la construction continuent de perdre des emplois. Dans les services, les créa-
tions ne compensent pas les suppressions de 2009 (- 3 %) mais permettent à l’emploi 
de retrouver son niveau de 2007. L’année 2009 avait été particulièrement marquée 
par la baisse de l’emploi intérimaire, le travail temporaire étant souvent le premier 
touché en période de crise. 

En 2010, c’est principalement grâce aux créations d’emplois dans les services mar-
chands que l’emploi se maintient dans l’ensemble de l’économie (+  0,1  % après 
- 1,4 %). Par ailleurs, en 2010, la démographie des entreprises évolue également favo-
rablement. En effet, les défaillances se réduisent (- 4,6 %) ; elles augmentaient de 9 % 

Source : Insee – Comptes nationaux trimestriels.
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en moyenne de 2007 à 2009. Les créations, y compris celles des auto-entrepreneurs, 
progressent de 7,3 %.

La création d’emplois dans les services perd de sa vigueur au second 
semestre 2011

Au total, sur l’ensemble de l’année 2011, 81 000 emplois nets ont été créés (+ 0,4 %). 
C’est moins important qu’en 2010 (+  148 000), mais mieux qu’en 2008 et 2009 
(- 380 000 au total sur les deux années). Dans l’industrie, les pertes s’élèvent à 17 000 
emplois (- 0,5 %), dont 15 000 intérimaires. La performance de 2010 (près de 8 000 
emplois créés) n’a pas été rééditée, mais les baisses d’effectifs restent mesurées par 
rapport à celles de 2008 et 2009 (plus de 170 000 emplois perdus chacune de ces 
deux années). Dans la construction, le secteur compte au total 11 000 salariés en 
moins, exclusivement des emplois directs (quatrième année de baisse consécutive). 

Le secteur tertiaire marchand a créé 81 000 emplois en 2011, soit moins de 
la moitié du volume généré l’année précédente (175 000). La baisse de l’intérim au 
second semestre (34 000 postes) explique pour l’essentiel cette évolution défavo-
rable. Hors effectifs intérimaires employés dans les autres secteurs, la progression 
du secteur tertiaire marchand a atteint 95 000 salariés en 2011 (+ 0,9 %) ; elle est 
sensiblement identique à celle de 2010 (+ 100 000). Au quatrième trimestre 2011, 
les activités tertiaires n’ont pratiquement pas été créatrices d’emplois directs.

Les activités scientifiques et techniques et les services administratifs et de soutien sont res-
tés créateurs d’emplois (+ 31 000 emplois soit + 1,1 %) malgré la perte de 22 000 
intérimaires, surtout du fait du dynamisme des activités juridiques, comptables, de 
gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses techniques. Ces activités 
ont généré 9 000 emplois directs au quatrième trimestre (+ 1,0 %), la plus forte crois-
sance de tous les secteurs d’activités, et 40 000 au total en 2011 (+ 4,5 %). 

Les activités financières et d’assurance ont continué de générer des emplois : elles 
gagnent ainsi 19 000 salariés en 2011 (+ 2,3 %). Dans les services d’information et de 
communication, plus de 11 000 salariés supplémentaires ont été dénombrés (+ 3,3 %). 
Après avoir atteint un palier fin 2010, les effectifs des autres activités de services dimi-
nuent depuis le deuxième trimestre 2011 : - 8 000 salariés au quatrième trimestre, 
et - 22 000 en 2011 (- 1,7 %), une première pour des activités traditionnellement 
créatrices d’emplois. 

Pour l’ensemble de l’année 2011, les effectifs des activités de transports et entreposage 
ont légèrement progressé (+ 4 500, soit + 0,3 %). Dans le secteur de l’hébergement et 
restauration, la reprise de l’emploi se tasse au second semestre 2011. Cependant, avec 
14 500 salariés de plus en 2011 (+ 1,5 %), le secteur de l’hébergement-restauration 
est resté l’un des principaux secteurs pourvoyeurs d’emplois.
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Fragile reprise de la croissance des effectifs du secteur tertiaire 
marchand (hors commerce) en 2010
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Par type de services

Evolution détaillée des effectifs et du chiffre d’affaires des différents 
secteurs de services marchands

 Salariés (1) Chiffre d’affaires hors taxes (2)

 
au 

31 décembre 
2011

Évolution 
sur un an 
en milliers

Évolution 
sur un an 
en %

2010

Évolution 
oct nov déc 

2010 juill août 
sept 2010

T/T-1 moyen 
en 

2005-2007

Libellé Milliers % Mds € % %

Ensemble des services marchands (3) 7 861,70 82,8 1,05 869,8 0,4 1,3

Transports et entreposage 1 332,00 4,5 0,3 186,5 0,7 1,3

Hébergement et restauration 964,5 14,5 1,5 77,4 0,1 1,1

Information et communication 715,5 14,4 2,1 174,2 - 0,1 1,3

  Édition, audiovisuel et diffusion 216,9 1,5 0,7 47 1,6 0,9

  Télécommunications 144,6 1,6 1,1 69,1 - 0,6 1,1

  Activités informatiques et services
  d'information

354,1 11,4 3,3 58,1 - 0,9 1,6

Activités financières et d'assurance 849,2 18,8 2,3 ND ND ND

Activités immobilières 239 0,3 0,1 71,1 0,7 0,7

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 1293,8 44,4 - 0,6 184,7 1,4 1,6

  Activités juridiques, comptables,
  de gestion...

921,5 40 4,5 142,2 1,2 1,8

  Recherche développement scientifique 162,4 0,3 0,2 8,9 11,7 2,2

  Autres activités spécialisées,
  scientifiques et techniques

209,9 4,1 2 33,6 0,5 1

Activités de services administratifs
et de soutien

1638,1 8 0,8 127,2 - 1,3 1,4

  dont intérim (tous secteurs) 568,9 - 21,8 - 3,7 20,4 - 4,5 1,8

Autres activités de services 829,6 - 22,1 1,7 48,7   

  Arts, spectacles et activités récréatives 272,3 - 13 - 4,6 24,4 1,2 0,5

  Services aux ménages 557,3 - 9,1 - 1,6 24,3 0,2 0,4

Source : Insee, Dares  (1) Insee, Esane pour 2009 et estimations DGCIS pour 2010 (2) hors commerce et activités des 
ménages en tant qu’employeurs et hors activités financières pour les chiffres d’affaires  (3) hors secret statistique.
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Les investissements redémarrent mais les investissements directs fran-
çais à l’étranger sont encore en repli en 2010 

En 2010, l’investissement des entreprises non financières a renoué avec la croissance, 
porté notamment par la formation brute de capital fixe (FBCF) en produits manufac-
turés. Dans les branches des services marchands, la FBCF retrouve une croissance 
tonique (+ 6 %) en 2010, après la nette contraction (- 5 %) de 2009. En 2011, les 
dépenses d’investissements des entreprises se sont accentuées portant notamment 
sur les biens manufacturés, avec le renouvellement de leur parc automobile et l’achat 
de machines, ainsi que sur les services en particulier informatiques. 

Les investissements directs français à l’étranger engagés par les entreprises, 
pour s’implanter sur les marchés extérieurs européens ou pour tirer profit des mar-
chés en forte croissance, s’établissent à 50,7 milliards d’euros en 2010. Ils sont en 
recul pour la troisième année consécutive. Si le repli des années 2008 et 2009 peut 
s’expliquer par la crise financière, celui observé en 2010 intervient dans un contexte 
marqué par une reprise mondiale des flux d’investissements. La répartition sectorielle 
des flux d’investissements directs montre que le recul est inégal selon les secteurs. 
Les  entreprises du secteur financier maintiennent un effort d’investissement impor-
tant, avec un montant de plus de 15 milliards d’euros, soit 30 % des flux annuels. À 
l’opposé, les replis les plus importants concernent les entreprises du secteur de 
l’hébergement-restauration et, surtout, celles du secteur de l’information et de la 
communication (télécommunications et cinéma, vidéo et télévision) qui réduisent 
significativement leur effort d’implantation à l’étranger.  

En 2011, les investissements directs français à l’étranger ont progressé plus 
fortement que les investissements directs des non-résidents en France.  En 2011, ces 
investissements s’élèvent à - 73,9 milliards d’euros, contre - 63,5 milliards en 2010. 
La répartition sectorielle des flux d’investissements directs français à l’étranger pour 
2011 n’a pas encore été publiée.

Concernant les implantations à l’étranger, il faut souligner que, comme dans  l’indus-
trie, les activités de services sont susceptibles d’être affectées par une externalisation 
à l’étranger. Certains rapports, déjà anciens, avancent que, dans les services, les deux 
secteurs les plus menacés par des externalisations à l’étranger sont les activités infor-
matiques (traitement de données, conseil en systèmes informatiques et en logiciels) et 
les services principalement fournis aux entreprises (activités de centre d’appel, secré-
tariat, traductions, saisie, activités de back office des grandes entreprises, comptabilité, 
audits, conseils fiscaux). Certaines études internationales font état d’un accroisse-
ment significatif des investissements de R & D dans des pays émergents à bas salaires 
au détriment des pays développés. Toutefois, en France, la réforme très favorable du 
« crédit impôt recherche » en 2008 a plutôt contribué à maintenir, voire à attirer sur 
le territoire national, des implantations de centres de recherche français ou étrangers.

Redressement des échanges de services en 2010 et progression du solde 
extérieur en 2011

En 2010, les exportations et les importations de services marchands se 
redressent après le fléchissement de 2009. L’excédent des échanges de services 
s’élève à 10 milliards d’euros, restant stable à ce niveau en 2009 et 2010. La baisse de 
1,9 milliard de l’excédent touristique (voyages) est compensée par l’amélioration du 
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solde des services de transport pour 0,8 milliard et par celle de l’excédent des autres 
services pour 1 milliard. 

La balance des paiements – les services

2008 2009 2010

En milliards d’euros
Recettes Dépenses

Soldes
Recettes Dépenses

Soldes
Recettes Dépenses

Soldes
Exportations Importations Exportations Importations Exportations Importations 

Services 112,9 96,4 16,5 103,7 93,5 10,2 109,9 99,8 10

Transports 27,7 28,8 - 1,1 22,9 23,6 - 0,7 27,1 27,1 0,1

Tourisme (voyages) 38,5 27,9 10,5 35,5 27,5 8 35,1 29,1 6,1

Autres services 46,8 39,7 7 45,3 42,4 2,9 47,6 43,7 3,9

Source – Banque de France – Balance des paiements et position extérieure – Rapport annuel 2010.

Les échanges de services de transport enregistrent globalement une forte 
hausse dans le sillage de la reprise des échanges de biens et retrouvent des niveaux 
proches d’avant la crise, voisins de 27 milliards d’euros. En 2010, le solde d’ensemble 
est proche de l’équilibre, après un déficit en 2009. L’excédent du tourisme se réduit, 
pour la troisième année consécutive, pour atteindre 6,1 milliards, alors qu’il était légè-
rement supérieur à 10 milliards de 2000 à 2008. Depuis le point haut à 39,6 milliards 
observé en 2007, les recettes du tourisme ont reculé de 4,5 milliards pour atteindre 
35,1 milliards en 2010. L’excédent des échanges des autres services (hors services de 
transport et voyages) augmente légèrement pour atteindre 3,9 milliards, après 2,9 mil-
liards en 2009. Les exportations augmentent de près de 5,1 % après une contraction 
de 3,2 % en 2009, alors que les importations continuent leur progression.

L’année 2011 représente un changement de tendance avec un retour à des 
volumes rassurants pour la compétitivité des services français. Après deux années 
difficiles, l’année 2011 se classe comme la sixième meilleure année depuis 2000, avec 
un solde positif cumulé de 16,9 milliards d’euros (données provisoires). Au mouve-
ment de rattrapage du début d’année a succédé une seconde partie d’année, où la 
moyenne mensuelle du solde s’est stabilisée à plus de un milliard d’euros. Le poste 
tourisme (voyages), avec un solde brut de 7 milliards d’euros, est le premier contribu-
teur au solde excédentaire. Avec un milliard d’excédent, le poste services financiers 
est le second contributeur au solde positif des services. A l’opposé, les soldes bruts 
des postes « services d’information » et « transports » restent déficitaires. De même, 
le poste «  services aux entreprises  » affiche un recul de 1,1 milliard d’euros par 
rapport à 2008, avec un solde brut de près de - 5,2 milliards d’euros. 

L’importance sous-estimée de l’activité d’innovation dans les services 
marchands 

L’importance de l’innovation dans les services marchands est généralement mécon-
nue ou sous-estimée. S’il est vrai qu’en moyenne les entreprises de services innovent 
moins que les entreprises industrielles, il apparaît que les entreprises les plus inno-
vantes sont celles relevant des services liés aux TIC.

Contrairement à ce que l’on pourrait penser a priori, le clivage n’est pas simplement 
marqué autour d’une industrie spécialisée dans l’innovation de produits et de pro-
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cédés de fabrication et les services tournés vers les innovations d’organisation et de 
marketing. Si ce profil est vérifié au niveau global, l’examen des différents types de 
services est plus différencié. Ainsi, les industries et les services technologiques (R&D, 
services informatiques, télécommunications et activités audiovisuelles) innovent plus 
que la moyenne en produits et en procédés d’élaboration. 

De leur côté, les services intellectuels (services professionnels, publicité et étude de 
marché et architecture-ingénierie-contrôle) innovent surtout en organisation. Enfin 
les services d’accueil ou d’appui sont assez éloignés de l’innovation par rapport aux 
autres secteurs. Ils le sont surtout en marketing plutôt qu’en produits ou en pres-
tations. 

Part des entreprises de l’ensemble des secteurs économiques 
ayant procédé à des innovations 

 Tous types d'innovations Innovations en produits nouveaux
pour le marché

Secteurs   

Information et communication 62 29

Industrie 53 18

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 47 14

Activités immobilières 44 7

Activités financières et d'assurance 42 12

Transport et entreposage 41 3

Activités de services administratifs et de soutien 40 8

Hébergement et restauration 39 7

Commerce 38 6

Construction 35 6

TOTAL 43 11

Source : Insee, enquête communautaire sur l’innovation des entreprises (période 2006-2008).

Au total, il apparaît que les innovations dans les services marchands sont avant tout 
liées aux nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC). D’une 
façon générale, les sociétés de services marchands ont davantage recours aux TIC et, 
par ailleurs, les secteurs des services financiers et des services aux entreprises appa-
raissent être en pointe dans l’utilisation des outils des TIC. Dans ces services, l’utili-
sation des TIC concerne à la fois les activités de « back office » et de « front office ». 

Forte croissance des dépenses de R & D notamment dans les services 
informatiques

Les services ont longtemps été jugés comme des activités n’impliquant pas de véri-
table R&D. Avec la transformation en profondeur des services au cours des derniè- 
res décennies, une vision différente s’impose. Des secteurs nouveaux de services se 
sont développés, tels « l’industrie du logiciel » et d’autres services font un usage 
intensif des technologies de l’information (TIC) pour proposer de nouveaux produits 
et de nouveaux services (banques et assurances).  
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Dépenses intérieures de R & D des entreprises

2005 2006 2007 2008 2009 2009 / 2008

Activités informatiques 734 730 1 183 1 210 1 446 19,50 %

Opérateurs télécoms 760 782 803 850 796 - 6,30 %

Activités spécialisées, scientifiques
et techniques 324 414 454 673 923 37,20 %

Édition, audiovisuel, diffusion 388 457 436 619 724 16,90 %

Autres branches de services 17 30 175 254 295 16,10 %

Total services marchands 2 223 2 413 3 051 3 606 4 184  

Part des services dans la R&D 9,90 % 10,10 % 12,30 % 14,00 % 15,90 %  

Source : MESR - Enquête dépenses intérieures de R&D 2009.

En 2009, les dépenses de R&D des entreprises de services ont atteint 4,2 mil-
liards d’euros, progressant de 16 % par rapport à 2008, alors que les dépenses de R&D 
des entreprises industrielles ont stagné. Grâce à ce fort dynamisme, les dépenses de 
R&D des entreprises de services représentent désormais 15,9 % de la DIRDE en 2009, 
contre 9,9 % en 2005 et 14 % en 2008. Depuis 2004, les services informatiques, qui 
ont pris le relais des services de télécommunications, tirent la croissance de la R&D 
des entreprises, avec une progression de leurs dépenses de R&D : + 19,5 % en 2009. 
Les services informatiques sont devenus la cinquième branche de recherche, derrière 
l’industrie automobile, l’industrie pharmaceutique, l’industrie aéronautique et l’indus-
trie chimique. À souligner également la forte progression de l’effort de recherche des 
activités spécialisées, scientifiques et techniques. 

Malgré ce dynamisme, la part des services dans l’effort de R&D des entreprises en 
France (15,9 %) dépasse celle constatée au Japon et en Allemagne (11 % en 2008) mais 
elle offre encore un gisement considérable de progrès (30 % aux États-Unis et 40 % 
en Norvège).

L’importance du secteur des services dans l’économie française continue 
de se développer

La France est une des économies européennes où le poids des services est le plus 
important. La France possède des champions en position de leaders mondiaux (envi-
ronnement, construction et énergie) ou parmi les trois premiers (médias, hôtellerie, 
distribution alimentaire et transports). 

En 2011, les services marchands réalisent 46 % de la valeur ajoutée totale 
En 2011, les services marchands (hors commerce) représentent 46,1  % de la va-
leur ajoutée, alors que l’industrie (hors construction) ne représente que 13,8 % de 
la valeur ajoutée. Depuis 1995, les services marchands ne cessent d’accroître leur 
contribution à la valeur ajoutée, tandis que l’industrie oscille. En effet, entre 1985 et 
2010, la contribution des services marchands est passée de 40,9 % à 46,1 %, soit une 
augmentation de 5,2 points. Ainsi, les services jouent un rôle de plus en plus impor- 
tant dans le développement économique.
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Services marchands

Services non marchands

Agriculture

Industrie

Construction

Source : Insee, Comptes nationaux.
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En 2011, les services marchands représentent 35 % de l’emploi total
En 2011, les services marchands emploient 8,9  millions de personnes (emplois à 
temps plein ETP) pour un total de 25,3 millions de personnes ETP. Ils représentent  
ainsi 35,2 % de l’emploi total ETP, alors que l’industrie ne représente plus que 12,2 % 
de l’emploi total ETP. Entre 1990 et 2011, la part des services marchands dans l’emploi 
total ETP a continué d’augmenter : elle est passée de 27,8 % à 35,2 %, soit une aug-
mentation de 27 %. En revanche, la part de l’industrie dans l’emploi total ETP est 
passée de 19 % en 1995 à 12,2 % en 2009, soit une baisse de 36 % de sa part. 

Part de la valeur ajoutée par branche en volume 
(aux prix de l’année précédente chaînés)

Services principalement marchands

Construction

Agriculture, sylviculture et pêche

Services principalement non marchands*

Industrie manufacturière,
industries extractives et autres

Source : Insee - Comptes nationaux. 
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Une étude du Centre d’analyse stratégique4 a développé des projections sectorielles 
d’emploi d’ici à 2015 qui mettent en évidence la contribution essentielle des ser-
vices opérationnels, des services de conseil et assistance et des services personnels 
et domestiques. Ces secteurs occupent les premières places avec les secteurs de la 
construction et du commerce de détail. 

L’actualisation récente de cette étude prévoit qu’au total 783 000 emplois seraient 
créés dans le secteur marchand de 2011 à 2016. « Les secteurs dont l’emploi dimi-
nuerait sur la période 2011-2016 perdraient 161 000 emplois, tandis que les secteurs 
créateurs d’emplois, regroupés dans les services aux entreprises, dans les services 
personnels et d’utilité collective ainsi que dans les services d’intermédiation, totalise-
raient 944 000 créations d’emplois. »

Les jeunes dans le tertiaire en France 
Les jeunes de 15-24 ans sont assez peu présents sur le marché du travail. 
Quand ils travaillent, un sur deux occupe un emploi non pérenne. Les mé-
tiers de services qui emploient le plus de jeunes sont ceux du commerce 
et les services directs aux particuliers. Les jeunes occupent plus du tiers 
des emplois dans certaines professions de services exigeant peu de quali-
fication initiale.

Les jeunes et l’emploi
En 2010, selon les normes du Bureau international du travail (BIT), 25,7 millions de 
personnes de plus de quinze ans ont un emploi et 2,7  millions sont au chômage 
(cf. définitions). Parmi les actifs ayant un emploi, seuls 9 % d’entre eux ont moins de 
25 ans. On recense 2,3 millions de jeunes actifs ayant un emploi et 700 000 jeunes 
chômeurs, soit 22,8 % de la population active.

(4) Centre d’analyse stratégique – La note d’analyse n° 200 de novembre 2010 : « Les secteurs créateurs d’emplois à 
court-moyen terme après la crise » et La note d’analyse n° 258 de janvier 2012 : « Les secteurs créateurs d’emplois à 
moyen terme ».

Sources :
Le tableau de bord mensuel des services marchands – DGCIS – SD P3E.

Le tableau de bord trimestriel de l’emploi salarié – DGCIS – SD P3E.

La balance des paiements et la position extérieure de la France – Rapport 
annuel – Banque de France – exercice 2010.

« Les services marchands en 2010 : retour de la croissance » – Insee Première 
n°1366 – septembre 2011.

Le baromètre économique des services en France – octobre 2011 et mars 2012 – 
Groupement des professions de services (GPS).

L’étude d’Oliver Wyman (16 juin 2011) – Services : les enjeux de la compétitivité 
française à l’horizon 2020.
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8,8 % des jeunes en emploi

Parmi les jeunes occupant un emploi, certains sont en situation de sous-emploi. Il 
s’agit de personnes qui travaillent à temps partiel mais qui souhaiteraient travailler 
davantage ou de personnes qui sont en situation de chômage technique ou partiel (cf. 
Définitions). 10,5 % des jeunes de 15-24 ans occupant un emploi sont en situation de 
sous-emploi, contre 5,6 % des 25-49 ans.

Le taux de chômage au sens du BIT en 2010 est de 22,9 % chez les jeunes. Ce taux 
représente plus du double du taux de chômage global des individus de 15 à 64 ans 
(9,4 %). Il est, en outre, supérieur de 2,7 points au taux moyen de chômage de l’UE15. 
Ce taux élevé s’explique par le fait que les jeunes de moins de 25 ans présents sur 
le marché du travail sont surtout des personnes peu ou pas diplômées. Toutefois, les 
jeunes sont moins longtemps au chômage que les adultes et retrouvent un emploi 
plus facilement. Parmi les jeunes de 15-24 ans au chômage en 2010, 30 % le sont en 
moyenne depuis plus d’un an (contre 40,8 % pour les 25-49 ans) et 11,3 % depuis deux 
ans ou plus (contre 18,1 %).

Près d’un jeune sur deux occupe un emploi non pérenne, dit précaire 
(intérim, apprentissage ou CDD, cf. définition page 37).
Les jeunes sont nombreux à poursuivre des études, et sont donc peu présents sur le 
marché du travail. La forte dégradation de la situation du marché du travail à partir 
de la mi-2008 a incité les jeunes à prolonger davantage leurs études. Ils travaillent plus 
fréquemment en intérim (4,7 %), en apprentissage (14,1 %) ou en contrat à durée 
déterminée (26,8 %) que leurs aînés âgés de 25-49 ans, respectivement 1,5 %, 0,1 % 
et 6,9 %.

Il y a relativement plus de jeunes hommes en emploi que de jeunes femmes. En effet, 
ces dernières poursuivent davantage leurs études. Elles sont également moins concer-
nées par l’apprentissage qui conduit les hommes à se présenter plus tôt sur le marché 
du travail.

Les jeunes ont été les premiers à subir la crise en 2008, mais également les premiers 
à bénéficier de la reprise des embauches et du rebond de l’intérim en 2010 : 5,9 % 
d’intérimaires parmi les 15-24 ans contre 5,2 % en 2009.
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Des emplois précaires
en %

 

Progression de l’intérim et des CDD chez les jeunes salariés
en %

Les emplois aidés ont été une voie privilégiée d’insertion des jeunes de moins de 
26 ans, notamment peu diplômés, sur le marché du travail, au point de représenter 
plus de 30 % de celui-ci dans la seconde moitié des années 1990. 

En 2010, près d’un quart des jeunes de moins de 26 ans occupant un emploi est dans 
un emploi aidé. 

Parmi les seuls jeunes non qualifiés qui occupent un emploi, plus de la moitié bénéfi-
cient d’un emploi aidé (54 % fin 2010).

Le nombre de jeunes de moins de 26 ans occupant un emploi aidé du secteur mar-
chand (hors alternance) qui culminait à plus de 140 000 en 2007, n’est plus que de 
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31 000 en 2010.  Cette forte décroissance est due à la suppression du contrat jeunes 
en entreprises (CJE ou SEJE pour « soutien à l’emploi des jeunes en entreprises ») qui 
avait été créé en juillet 2002. L’État versait pendant trois ans, une prime mensuelle aux 
entreprises du secteur marchand qui embauchaient des jeunes peu qualifiés en CDI ; 
cette prime était cumulable avec les « allégements Fillon » des charges patronales sur 
les bas et moyens salaires. Fin 2007, alors que le nombre de SEJE atteint 135 000, le 
programme est supprimé.

Les contrats aidés du secteur non marchand sont conclus par des collectivités territo-
riales, des entreprises publiques ou des associations. Depuis 2010, le contrat d’accom-
pagnement dans l’emploi (CUI-CAE) reste le seul emploi aidé dans le secteur non 
marchand. En 2010, 29 % des entrants dans le dispositif ont moins de 26 ans, soit près 
de 66 000 jeunes.

L’apprentissage et les autres contrats en alternance (contrat de professionnalisation et, 
auparavant, contrats de qualification, adaptation et orientation) mettent en œuvre une 
alternance entre périodes d’emploi et de formation, et concernent près de 570 000 
emplois occupés par des jeunes fin 2010.

* Hors abattement temps partiel,  Accre, et insertion par l’économique.
p : donnée provisoire.
Champ : France métropolitaine.
Source : Dares.
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L’industrie et l’administration publique font une place plus réduite aux 
jeunes
Parmi les actifs occupés, les jeunes travaillent plus souvent que les seniors dans la 
construction. Ce secteur emploie plus d’un jeune sur 10, mais un senior sur 16. En re-
vanche, seul un jeune sur neuf travaille dans l’industrie, contre près d’un senior sur six. 

Au sein du tertiaire, les jeunes de 15-24 ans sont surreprésentés dans les activités 
de commerce et de réparation automobile, qui concentrent presque 20 % des jeunes 
salariés, contre moins de 11 % des seniors. Ils sont trois fois plus nombreux que ceux 
de 50 ans et plus dans l’hébergement et restauration ; 8 % des jeunes y travaillent 
contre 2,6 % des seniors ; ainsi que dans les activités scientifiques et  techniques, les 
services administratifs et de soutien (13 % contre 8 %). 
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Trois jeunes sur quatre travaillent dans le tertiaire
en %

À l’inverse, l’administration publique accueille peu de jeunes. Un tiers des seniors 
y travaillent, contre moins de 20 % des jeunes salariés. Depuis 2003, on assiste à 
une baisse du nombre de titulaires recrutés dans la fonction publique d’État, dans un 
contexte où les objectifs fixés par la RGPP imposent d’ajuster le nécessaire renouvel-
lement des effectifs (vieillissement et départs à la retraite) à la maîtrise des dépenses 
publiques (non-remplacement d’un départ à la retraite sur deux).

 

Dans les services d’information, 63 % des 15-24 ans sont diplômés 
de l’enseignement supérieur
Certains secteurs sont plus ouverts que d’autres aux jeunes sans expérience profes-
sionnelle. C’est le cas du secteur de l’industrie du cuir et de la chaussure, de la gestion 
des déchets, et des autres activités spécialisées, scientifiques et techniques.

Le secteur d’embauche est sensible au niveau de diplôme. Un bachelier sur six obtient 
son premier emploi dans le secteur de l’organisation de jeux de hasard et d’argent, les 
activités de location et location-bail, les activités créatives, artistiques et de spectacle.

Pour leur part, les diplômés de l’enseignement supérieur débutent massivement dans 
les domaines des services d’information, de l’édition, de la programmation, conseil et 
autres activités informatiques.
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Dans les services d’information, 60 % des 15-24 ans 
sont diplômés de l’enseignement supérieur

en %
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Typologie des emplois de services
La restauration, les services à la personne, les activités récréatives sont les secteurs 
qui emploient relativement le plus de jeunes. Les services à la personne se caracté-
risent par une forte féminisation, mais ces jeunes actives travaillent généralement 
dans des PME, et sont peu qualifiés. Dans les secteurs de l’hôtellerie-restauration ou 
des activités récréatives, l’intérim est peu développé mais les jeunes sont souvent 
recrutés sur des contrats précaires, contrats à durée déterminée ou en apprentissage. 
Ces situations concernent environ un actif sur six dans la restauration-hébergement 
et plus d’un actif sur quatre dans les activités récréatives. Tous ces secteurs emploient 
majoritairement des salariés sans exigence particulière de diplôme et qui travaillent 
dans des petites structures.

Les métiers qui recrutent le plus de jeunes
Les « métiers jeunes » sont souvent des emplois d’attente ou de début de carrière 
que beaucoup de jeunes quittent, lorsqu’ils le peuvent, pour des emplois plus qualifiés 
offrant de meilleures perspectives de carrière et des conditions de travail plus stables. 
Ces métiers parfois saisonniers, aux conditions de travail et d’horaires souvent diffi-
ciles, connaissent un turn-over important. 

Les métiers de services qui embauchent le plus de jeunes sont les métiers d’employés 
de commerce ou de services directs aux particuliers. Les jeunes occupent plus du 
tiers des emplois dans certaines professions peu qualifiées des services : serveurs 
(35  % des salariés ont moins de 25 ans), coiffeurs (35 %), manucures-esthéticiens 
(44 %), vendeurs tabac-presse (37 %), boulangers (27 %), aides de cuisine, employés 
dans la restauration (29 %).

Les métiers qui embauchent le plus de jeunes
Classement selon la part (%) des jeunes parmi les actifs employés
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Définitions
L’enquête Emploi : l’enquête Emploi est la seule source statistique qui permet de détermi-
ner la situation des individus sur le marché du travail conformément aux normes du Bureau 
international du travail (BIT), notamment selon leur âge. L’enquête Emploi constitue le volet 
français de l’enquête Forces de travail (LFS : Labour Force Survey), coordonnée au niveau 
européen par Eurostat. L’activité est définie au sens du BIT : les actifs occupés regroupent 
toutes les personnes ayant exercé une activité rémunérée (y compris celles qui sont en congé 
ou en arrêt de maladie et les militaires du contingent) au cours d’une semaine de référence, 
semaine précédant juste l’interrogation du ménage. Parmi les personnes qui ne sont pas 
comptabilisées en actifs occupés, celles qui recherchent activement un emploi et qui sont 

Caractéristiques des secteurs de services employeurs
en %
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disponibles pour travailler sont comptabilisées comme chômeurs. Enfin, les personnes qui ne 
sont ni actives occupées ni chômeuses sont classées en inactifs. Cette enquête est réalisée 
en continu sur toutes les semaines de l’année pour la métropole. Son échantillon est partiel-
lement renouvelé et les résultats sont exploités chaque trimestre. En 2010, l’enquête s’est 
déroulée auprès de 268 000 résidences principales et 414 000 personnes ont répondu au 
questionnaire.

Jeunes : la notion d’âge retenue dans l’enquête emploi est mesurée en années révolues. Les 
jeunes sont définis ici comme les personnes âgées de 15 à 24 ans.

Chômeur au sens du Bureau international du travail (BIT) : personne en âge de tra-
vailler (conventionnellement 15 ans ou plus) qui : n’a pas travaillé au cours de la semaine de 
référence ; est disponible pour travailler dans les deux semaines et a entrepris des démarches 
effectives de recherche d’emploi ou a trouvé un emploi qui commence dans les trois mois.

Taux de chômage au sens du BIT : nombre de chômeurs rapporté à la population active 
totale BIT (actifs ayant un emploi et chômeurs).

Sous-emploi (BIT) : situation d’une personne ayant un emploi à temps partiel, mais qui 
souhaite travailler plus d’heures sur une semaine donnée et qui est disponible pour le faire, 
qu’elle recherche un emploi ou non. Est également incluse dans le sous-emploi la personne 
ayant involontairement travaillé moins que d’habitude (exemple : chômage technique).

Taux d’emploi d’une classe d’âge : rapport entre le nombre d’individus de la classe 
ayant un emploi au nombre total d’individus de la classe d’âge.

Emploi précaire : emploi dont le statut n’est pas un contrat à durée indéterminée. Ce sont 
l’intérim, les contrats à durée déterminée, l’apprentissage et les contrats aidés.

Emploi aidé : emploi qui relève d’un contrat de travail dérogatoire au droit commun, pour 
lequel l’employeur bénéficie d’aides publiques, pouvant prendre la forme de subventions à 
l’embauche, d’exonérations de certaines cotisations sociales, d’aides à la formation, afin de 
stimuler la création d’emplois et/ou la formation de certains « publics cibles ». Ces emplois 
peuvent relever du secteur marchand ou du secteur non marchand.
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Dans son volet « Emploi », le premier Rapport 2010-2011 de la CPCS a identifié quatre 
enjeux :
- alléger les charges sur le travail pour favoriser la compétitivité ;
- faciliter les recrutements en qualité et en quantité ;
- adapter les outils contractuels aux fortes spécificités du travail dans les services ;
- clarifier le prêt de main d’œuvre et sécuriser les prestations de services. 

Pour chacun de ces enjeux, une série d’actions étaient proposées. Sur ces bases, le 
groupe 2, pour l’année 2011/2012, a choisi de travailler autour de trois axes, (et de 
réunir des sous-groupes de travail sur chacun d’eux) afin soit de creuser et enrichir 
un thème identifié lors de la première année de la CPCS, soit de commencer à mettre 
en place une ou des actions proposées. Ainsi, ont été retenus :

- le coût du travail. S’appuyant sur la contribution détaillée et argumentée du premier 
rapport, le sous-groupe a souhaité suivre au moyen de données chiffrées l’évolu-
tion du coût du travail (observatoire), et rappeler les risques d’un alourdissement de 
celui-ci, essentiellement ceux d’une délocalisation de certains secteurs de services 
(ou de certaines fonctions). Il a également commencé de rassembler et analyser les 
premières études sur la productivité des services ;

- le deuxième sous-groupe s’est attaché à travailler sur la dimension juridique (Code 
du travail) : comment augmenter la souplesse nécessaire aux métiers de services 
dans un cadre de sécurité accrue pour les salariés ? Cette démarche a abouti à deux 
propositions structurées : un nouveau contrat de travail et une modernisation du 
dialogue social ;

- le troisième sous-groupe, plus opérationnel, a commencé de jeter les bases de ce 
qui pourrait devenir un certificat de compétences interbranches sur la relation client. 
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Observatoire du coût du travail 
dans les services

Les données chiffrées

Une hausse du smic de 35 % depuis 2002
La loi du 19 janvier 2000 instaurait six niveaux de smic en fonction de la date de 
passage aux 35 heures. Celle-ci a engendré une dispersion des niveaux de smic entre 
entreprises. L’unification des smic multiples s’est accompagnée, entre 2002 et 2005, 
d’une convergence vers le niveau de salaire minimum le plus élevé créant une véri-
table accélération du mouvement à la hausse. La croissance du smic depuis 2005 s’est 
ensuite amplifiée au rythme de la hausse des prix et des « coups de pouce » successifs 
accordés. 

Ainsi, en moins d’une décennie, entre juillet 2002 et janvier 2012 le smic horaire est 
passé de 6,83 euros à 9,22 euros augmentant de 35 %. Dans le même temps, le niveau 
général des prix progressait de 16,5 % (Insee, série hors tabac), soit deux fois moins 
vite que le smic.

Un alourdissement significatif des charges patronales
Le taux des cotisations patronales a augmenté de 1,3 point entre 2002 et 2005, puis a 
ensuite très légèrement diminué entre 2005 et 2008. Une inflation des prélèvements 
frappe à nouveau les entreprises depuis 2009 : un accroissement de 0,3 point du 
taux AGS est intervenu en 2009 et une augmentation supplémentaire des cotisations 
patronales de 0,1 point lié au changement des modalités de calcul du taux accident du 
travail et maladie professionnelle.

Au total, depuis 2002, les charges sur les salaires supportées par les employeurs se 
sont accrues de 1,6 point.

Des postes d’augmentation supplémentaires depuis 2011 à travers 
la réduction des allégements, la généralisation de la taxe sur la valeur 
ajoutée et la hausse de pénalités
Depuis 2010, la hausse du coût du travail est principalement due à des mécanismes 
variant suivant les caractéristiques des entreprises et des secteurs d’activité, l’impact 
sur le coût du travail apparaît tout à fait significatif mais il est donc beaucoup plus 
difficile à mesurer d’un point de vue macroéconomique.

L’annualisation des allégements de charges
Le mécanisme d’annualisation des allégements de charges sociales a pour effet d’agré-
ger l’ensemble des éléments de rémunération de l’année pour un calcul mensuel de 
l’allégement. Désormais, le calcul de l’allégement intègre l’ensemble des primes et le 
treizième mois. Ce dispositif avait pour objectif de réduire de 10 % le montant des 
allégements, l’impact a été beaucoup plus significatif dans certains secteurs des ser-
vices où celui-ci s’est traduit par une diminution de l’allégement atteignant 20 %. 

L’intégration des heures supplémentaires dans le calcul des allégements
Jusqu’en 2012, la rémunération des heures supplémentaires était exclue de la base ser-
vant au calcul du coefficient d’allégement. Désormais la majoration de la rémunération 
des heures supplémentaires est intégrée dans le périmètre de calcul réduisant ainsi le 
montant de l’allégement pour les salariés concernés par les heures supplémentaires.
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La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)
La réforme de la taxe professionnelle s’est faite au détriment des PME des services. 
L’option retenue a consisté à supprimer la taxe sur les équipements et à généraliser 
une cotisation assise sur la valeur ajoutée. Dès lors, les salaires sont réintégrés dans la 
base imposable, ce qui, comparé à la situation des autres secteurs d’activité, pénalise 
les entreprises à forte intensité d’emploi (et tout particulièrement les PME).

La mise en place de nouvelles pénalités sociales pesant sur le coût 
du travail
Depuis 2010, la pénalité pour les entreprises qui n’atteignent pas 6 % de collabora-
teurs handicapés, a été portée à 1 500 fois le smic horaire par personne manquante.

De plus, les entreprises ont également désormais l’obligation de mettre en place un 
plan d’action portant sur l’emploi des seniors. Les employeurs ne satisfaisant pas cette 
obligation sont soumis à une pénalité correspondant à 1 % de leur masse salariale.

Enfin, un renforcement de la pénalité pour non-respect du quota d’apprentis doit 
intervenir à l’horizon de 2015.

En outre, le quota d’apprentis requis au sein des entreprises de plus de 250 salariés 
sera relevé.
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Les risques d’un alourdissement du coût du travail 
pour le secteur des services et pour l’économie

La France, par  rapport à un certain nombre de pays, en particulier l’Allemagne, a 
connu une dégradation de la compétitivité coût. Depuis 2000, elle a enregistré une 
hausse de 37 % du coût salarial horaire de sa main d’œuvre, contre une moyenne de 
23,9 % dans les pays de l’Union européenne, et 14,9 % en Allemagne. Le coût salarial 
unitaire de la main d’œuvre (coût du travail/productivité) a lui aussi bondi de 20 % 
contre 7 % en Allemagne… En définitive, avec 33,60 euros/heure le salaire horaire 
moyen français est le deuxième plus cher d’Europe et est passé devant celui de l’Alle-
magne (30,30 euros/heure). 

La question du coût du travail reste au cœur des préoccupations des professionnels 
des services. Si, dans l’industrie, celui-ci est comparable en France et en Allemagne, on 
rappelle trop rarement que, dans le secteur des services, la situation est tout autre : le 
coût horaire de travail se monte ainsi à 32 euros dans les services en France, contre 
moins de 27 euros outre-Rhin (Étude emploi et salaires, Insee, février 2012).

Toute hausse du coût du travail impacte considérablement les entreprises de services. 
La part de la valeur ajoutée dans le chiffre d’affaires y est en effet relativement élevée 
du fait de l’intensité d’emploi. En moyenne, toutes activités confondues, la part de la 
valeur ajoutée consacrée à la rémunération du travail représente 64,8 %. Elle s’élève 
à 74,3 % dans les services à la personne, 72,1 % dans les transports, 74,9 % dans 
l’hôtellerie-restauration, 78 % dans les services aux entreprises. L’importance de la 
rémunération du travail culmine à 90 % de la valeur créée pour certains services aux 
entreprises tels que les centres d’appel, le nettoyage, le conseil de gestion, la sécurité 
ou l’intérim.

Entre juillet 2002 et janvier 2012, 
les frais de personnel ont augmenté de 36,4 %

* Pour une entreprise de plus de 10 salariés localisée en Île-de-France non assujettie à la TVA, hypothèse : la partie variable
  (transport + accident du travail + taxe sur la cotisation de prévoyance) est estimée à 5,4 % en 2002 et 5,7 % en 2012.
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Concrètement, c’est dans les activités financières, la production et la distribution 
d’électricité et de gaz, l’information et la communication que les coûts sont les 
plus élevés à 40 euros de l’heure. À l’autre extrémité, les coûts dépassent à peine 
20 euros de l’heure dans l’hébergement-restauration et les services administratifs.

Cette hétérogénéité selon les secteurs d’activité, s’atténue toutefois quand les ef-
fets taille (plus l’entreprise est grande, plus les obligations légales sont nombreuses), 
implantation régionale (les coûts sont très supérieurs en Île-de-France) et catégorie 
professionnelle (les cadres sont nombreux dans la finance) sont pris en compte.

Dans les services à faible valeur ajoutée, le risque - même pour certains emplois dits 
« non délocalisables » - est en réalité celui d’une dégradation des conditions d’emplois 
et d’une délocalisation « interne » (passage d’une partie des salariés dans l’économie 
souterraine).

Plus généralement et contrairement à une idée reçue, les entreprises de services, 
comme celles de l’industrie, peuvent délocaliser certaines activités ou être absor-
bées par des géants mondiaux, faisant perdre au passage le bénéfice économique 
qu’elles apportaient au pays. Des pans entiers de l’activité de services sont expo-
sés à la compétition mondiale, tels que l’informatique ou les fonctions « support » 
(comptabilité, paie, centres d’appels, etc.) et se délocalisent déjà en Inde ou en Afrique 
francophone.

Une autre des caractéristiques des services réside dans la faiblesse relative du 
taux de marge des entreprises (mesurée par le rapport entre l’excédent brut 
d’exploitation et la valeur ajoutée). Le taux de marge des entreprises représente en 
moyenne 27,5 %. Il se limite à 26,6 % dans les services à la personne, 23,8 % dans les 
transports, 20,3 % dans l’hôtellerie-restauration, 18,8 % dans les services aux entre-
prises. 

Les entreprises de services disposent donc d’une moindre capacité pour amortir 
leurs investissements et leurs dettes, d’un niveau de fonds propres inférieur pour 
maintenir et développer leur activité et de marges de manœuvre relativement plus 
faibles pour absorber les chocs économiques. En d’autres termes, l’équation écono-
mique des entreprises de services repose essentiellement sur le coût du travail : une 
variation de ce coût a un impact décisif sur leur équilibre économique.

Dans les secteurs à très forte intensité d’emploi, le taux de marge (EBE/VA) se situe 
en moyenne autour de 5 %. Une augmentation de 5 % des frais de personnel se traduit, 
toutes choses égales par ailleurs, par une diminution de 90 % du taux de marge brute 
et conduit à la disparition inévitable de l’entreprise. Une augmentation, même très 
limitée, du coût du travail, induit de graves difficultés pour les entreprises de services. 
Pour retrouver un marché du travail dynamique, il ne faut pas laisser se dégrader la 
compétitivité-coût. 

Depuis la réforme Fillon de 2003, les dispositifs d’allégements de cotisations sociales 
représentent un budget annuel de plus de 20 milliards d’euros et prennent la forme 
d’une exonération dégressive de 26 points de cotisations employeurs au niveau du 
smic (28,1 % pour les entreprises de moins de 20 salariés) et qui diminue régulière-
ment avec le salaire jusqu’à s’annuler à 1,6 smic.



46

RAPPORT 2011-2012 DE LA COMMISSION PERMANENTE DE CONCERTATION POUR LES SERVICES

Pour une entreprise donnée, le montant des exonérations dépend donc fortement de 
la distribution des salaires, qui renvoie pour l’essentiel à la structure de ses qualifica-
tions. C’est la raison pour laquelle certains secteurs d’activité riches en main d’œuvre 
vont être très concernés par ces dispositifs, tandis que pour d’autres secteurs, plus 
intenses en travail qualifié et en capital, ces dispositifs n’auront pas ou peu d’effets sur 
le montant des prélèvements sociaux à la charge des employeurs.

Dans le premier rapport de la CPCS, la démonstration avait été apportée de la néces-
sité absolue de pérenniser (voire sanctuariser) le dispositif d’allégements sur les bas 
salaires.

Les charges patronales représentent 16 % de la valeur ajoutée des sociétés françaises, 
contre 8 % en Allemagne. Les professions de service soutiennent les recommanda-
tions du Medef qui visent à transférer une partie d’entre elles vers des impôts à 
assiette plus large. Le but est de transférer 30 à 40 milliards d’euros de cotisations 
salariales et patronales,  qui alourdissent directement le coût du travail, vers des im-
pôts  à assiette plus large. 
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Des interrogations sur la productivité 
dans les services

Deux études convergentes parues récemment  ont amené le groupe « Em-
ploi » de la CPCS à s’interroger sur l’évolution de la productivité dans les 
professions de services :

- Beyond austerity : a path to economic growth and renewal in Europe, (Mac Kinsey Global 
Institute, octobre 2010) ;

- Emploi et productivité dans les services, (GC Conseil pour le GPS, octobre 2011). 

La productivité du travail est mesurée en rapportant la valeur ajoutée produite au 
temps de travail nécessaire à sa  réalisation. Dans le modèle économique des services, 
les gains de productivité ne s’obtiennent pas uniquement par l’investissement en capi-
tal fixe (informatisation notamment), mais également par la formation des personnels, 
davantage même que dans d’autres secteurs d’activité.

La productivité du travail est au cœur de la compétitivité des services par son in-
fluence sur les coûts, donc sur les prix. Mais elle impacte également l’attractivité du 
secteur et du territoire, générateurs d’investissements et donc d’emplois. Enfin, une 
productivité qui croît signifie un secteur qui se développe, qui innove. Au-delà des 
capitaux investis et des marchés conquis, la productivité est le signe de la qualité et de 
la fiabilité des prestations proposées et des personnes qui les produisent.

L’étude de Mac Kinsey Global Institute portant sur la période 1995-2005 montre 
un certain retard de l’Union européenne (15) par rapport aux États-Unis quant à la 
contribution des services dans le PIB, ainsi qu’une moindre croissance en termes de 
productivité. Ce qui n’est en revanche pas pour l’industrie où les USA et l’UE à 15 
sont quasiment sur le même trend.

Au sein de l’Union européenne, en termes de performances du rendement du tra-
vail, les services en France occupent une place intermédiaire, entre l’Europe du Sud 
et du Nord. Le rebond de productivité constaté dans la plupart des pays européens 
est toutefois survenu précocement en France (2008) et semble se maintenir depuis. 
Cette bonne performance au cours des trois dernières années a permis notamment 
de réduire notre écart de productivité avec l’Allemagne, aidé en cela par la baisse 
continue du rendement du travail constatée outre-Rhin.

En France, la productivité du travail du secteur des services s’accroît en moyenne plus 
lentement que le reste de l’économie depuis les dix dernières années. Les gains de 
productivité dans les services sont inférieurs de 38 % à ceux du secteur privé, hors 
services, c’est-à-dire principalement le commerce et l’industrie. 

Dans le secteur information-communication et les services financiers, l’arrivée à matu-
rité des investissements technologiques réalisés dans la deuxième moitié des années 
90 (informatisation, réseaux, dématérialisation...) représente une part importante des 
gains de productivité réalisés depuis.

En miroir de ce phénomène, les activités de services très intensives de travail (ser-
vices immobiliers, aux ménages, hébergement-restauration) connaissent des gains de 
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productivité plus faibles lorsque l’investissement en matériel ne permet pas d’amélio-
rer sensiblement la valeur ajoutée produite.

La situation des services aux entreprises – qui représentent le deuxième contributeur 
au PIB de la France en produisant 15,8 % de la valeur ajoutée de la Nation – est plus 
préoccupante. En perdant en moyenne 0, 1 % de productivité horaire par an pendant 
plus de dix ans, cette activité dégrade sa compétitivité. En effet, lorsqu’une heure de 
travail produisait 100 de valeur ajoutée en 2002, elle ne produisait plus que 98,8 au 
premier trimestre 2011. 

Les volumes de valeur ajoutée produits par les nouveaux emplois créés confirment  
la tendance aux gains de productivité négatifs constatée dans les services aux entre-
prises et l’hôtellerie-restauration. Ce sont en effet les deux seules activités dans les-
quelles chaque nouvel emploi créé depuis 2000 génère moins de valeur ajoutée que 
la moyenne des emplois en place.

On remarque également que les trois secteurs de services (information-communica-
tion, transports et services financiers) affichant les niveaux les plus élevés de valeur 
ajoutée dans les nouveaux emplois, appartiennent au groupe d’activités les moins 
intensives en temps partiel. C’est l’inverse, pour l’hébergement-restauration et les 
services aux entreprises qui ont d’avantage recours au travail à temps partiel.

Ces éléments établissent un lien entre travail à temps partiel et faiblesse de la pro-
ductivité. La solution passe encore par la formation des personnels dans un contexte 
économique difficile. De même, il ne peut être fait l’économie d’une vraie réflexion 
sur l’organisation du travail et de la production dans les services.

Dans le contexte de crise, les activités de services ont réussi à maintenir plus long-
temps leurs prix, sans pour autant ralentir la dégradation du salaire en volume.

C’est-à-dire que malgré des prix stables, les entreprises de services ont continué à 
acheter plus cher la main d’œuvre nécessaire à la création d’une quantité égale de 
valeur ajoutée.

La dégradation en volume des termes de l’échange travail/salaire dans les services est 
une tendance lourde. De plus, à compter du troisième trimestre 2009, la crise écono-
mique a produit des effets négatifs sur les prix des services renforçant les tendances 
baissières du rapport de production. La quantité de valeur ajoutée obtenue, aussi 
bien en valeur qu’en volume, par unité de salaire, se réduit, en particulier à partir du 
premier trimestre 2010, date à laquelle l’indicateur en valeur passe à nouveau sous le 
seuil de 2000.

Cette tendance baissière s’est installée tout au long de l’année 2010 et semble mar-
quer un palier au premier trimestre 2011. Compte tenu du contexte conjoncturel 
du deuxième trimestre 2011, il est peu probable que les mécanismes de marché per-
mettent un rebond en valeur, signe d’un redressement des prix.

La baisse tendancielle du volume de valeur ajoutée obtenue pour chaque unité de 
salaire ne peut trouver, quant à elle, de solution simple à court terme. 

Il s’agit d’une problématique structurelle liée notamment à l’organisation du travail, au 
management et à la gestion des compétences. C’est également dans cette optique que 
le groupe « emploi » de la CPCS a travaillé sur les trois leviers suivants. 



49

TRAVAUX DU GROUPE 2 : EMPLOI ET ATTRACTIVITÉ DES MÉTIERS

Trois leviers pour augmenter la souplesse 
des entreprises et la sécurité des salariés 
dans les services

Plus encore que les entreprises industrielles, les entreprises de services, premières 
créatrices d’emploi en France, n’ont d’autres choix que de s’adapter en permanence 
à l’évolution de la demande de leurs clients qui souhaitent une disponibilité et une 
réactivité toujours plus grandes des collaborateurs des entreprises.

Leur compétitivité, dont on sait qu’elle s’est dégradée, dépend également de cette 
souplesse qui manque aujourd’hui.

Par ailleurs, collectivement les entreprises de services n’ont objectivement pas intérêt 
à entretenir un marché du travail dual, en ne sécurisant qu’une partie de leurs salariés : 
seule une gestion responsable de la souplesse, accompagnée d’un développement des  
compétences des salariés peut assurer la disponibilité d’une main d’œuvre qualifiée, 
employable, condition première de la compétitivité « hors coût » des entreprises de 
services.

C’est pourquoi il est urgent de refonder notre droit social sur des bases plus saines, 
en partant d’un compromis entre les partenaires sociaux, sur les besoins des entre-
prises et ceux des salariés. C’est à cette condition, et à cette condition seulement, 
que l’on pourra enfin combiner souplesse des entreprises et sécurisation des salariés. 

Supprimer la dualité CDD/CDI en créant un contrat 
de travail de référence
De nombreux travaux sur le droit du travail s’accordent pour en dénoncer la com-
plexité et parfois l’inefficacité. Le droit du travail doit être envisagé en tant qu’outil 
répondant à la fois aux besoins des salariés dans leur diversité, mais aussi à ceux des 
entreprises également dans leur diversité. Certains secteurs ont créé des outils inno-
vants pour accroître leur compétitivité. Pour d’autres, des aménagements plus spéci-
fiques devraient leur donner les moyens de sécuriser leur mode de fonctionnement 
tout en leur permettant de s’adapter aux aléas économiques.

La majorité des emplois offerts par les entreprises de services correspondent à des 
besoins longs et pérennes. La Commission permanente de concertation pour les ser-
vices (CPCS) propose que ces derniers soient assurés dans le cadre d’un nouveau 
contrat de travail, qui opèrerait une fusion entre les CDD, trop souvent utilisés de 
manière détournée comme dispositifs de pré-embauche, et les CDI actuels. Il s’agirait 
alors de sécuriser les risques de rupture en début de contrat, tant pour les salariés 
que pour les entreprises.

Les professionnels des services proposent ainsi, afin de limiter de facto les risques 
juridiques en cas de rupture du contrat à l’instigation de l’employeur, de calculer les 
indemnités de manière à ce qu’elles soient au moins équivalentes à ce qu’elles sont 
aujourd’hui en CDD et en CDI.

Il conviendrait également de développer les possibilités de recours à la flexibilité 
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interne (chômage partiel, accords dits de « compétitivité emploi » comme en Alle-
magne, etc.) en les sécurisant sur le plan juridique.

Dans certains cas et selon des modalités soumises à négociation, le contrat pourra 
avoir un objet défini, dont la réalisation entraînerait la fin de la relation contractuelle, 
sauf si les parties décident de la poursuivre.

À l’intérieur de ce contrat, la CPCS propose d’innover, en introduisant de manière dé-
rogatoire, une option « parcours » pour les personnes les plus éloignées de l’emploi. 
L’embauche définitive serait conditionnée au succès de ce parcours d’intégration et 
de formation interne.

Enfin, pour répondre aux besoins atypiques de certaines entreprises de services, le 
contrat de travail pourrait être adapté par des accords de branches qui devront impé-
rativement traiter les dimensions suivantes : temps de travail et conditions de renou-
vellement des contrats, formation professionnelle et sécurisation des parcours, santé 
au travail, accompagnement social.

Améliorer l’efficience du dialogue social 
dans les entreprises de services
La plupart des propositions de réforme du marché du travail formulées par la CPCS 
ne peuvent aboutir sans une implication beaucoup plus grande des partenaires sociaux.

Reste qu’aujourd’hui, force est de constater que les entreprises de services souffrent 
à la fois de « trop » et de « pas assez » de dialogue social. Le dialogue social n’est pas 
efficient, au détriment des salariés et des entreprises qui sont en risque opérationnel 
et juridique permanent. Le système est aujourd’hui « perdant/perdant » pour tous ses 
acteurs.

Dans certains cas, les entreprises (surtout les plus grandes) sont prisonnières de 
procédures très lourdes et peu efficaces, caractérisées par une augmentation de la 
fréquence des consultations des instances représentatives du personnel (IRP) sur des 
sujets de plus en plus vastes.

La CPCS considère également qu’il y a trop d’instances, aux attributions redondantes 
et mal calibrées. Elle constate que le secteur des services souffre également d’un 
manque de structuration ou de l’absence de représentants bien identifiés dans cer-
taines branches ou entreprises.

C’est pourquoi elle propose une réforme profonde du fonctionnement du dia-
logue social avec :

- création obligatoire d’un conseil d’entreprise, à compter d’un seuil de 20 salariés 
dans l’entreprise. Il serait issu de la fusion des DP, des CE, des CHSCT  ou, dans les 
entreprises de 50 à 199 salariés l’ayant mise en place, de la délégation unique du per-
sonnel (DUP) et du CHSCT ;

- dans les grandes entreprises, ce conseil d’entreprise aurait vocation à se substituer 
aux instances spécialisées (une seule élection), qui pourraient être un comité écono-
mique, un comité d’emploi, d’hygiène et de sécurité, un comité de réclamation indivi-
duelle ou des œuvres sociales ;
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- le fonctionnement de ce conseil d’entreprise (et les moyens qui y seraient affectés) 
serait adapté en fonction de la taille de l’entreprise (nombre de représentants, rythme 
des réunions, crédits d’heure de délégation…) ;

- les procédures d’informations-consultations du conseil d’entreprise seraient regrou-
pées et simplifiées. Les informations utiles seraient regroupées dans des rapports 
annuels à la place des informations trimestrielles annuelles (situation économique 
et perspectives de l’entreprise, rapport annuel sur la situation de l’emploi). Dans les 
entreprises de moins de 250 salariés, ces informations pourraient être rassemblées 
dans un rapport unique ;

- en parallèle, les instances seraient soumises à une obligation générale de confidenti-
alité, notamment en cas de réorganisation des entreprises (restructuration/opération 
de fusion/acquisition, etc.).

Développer les compétences des salariés
La dynamique imprévisible des services entraîne d’importantes difficultés pour déter-
miner précisément, à l’horizon de dix ou vingt ans, quels seront les secteurs porteurs 
et surtout le type de compétences qu’on exigera des salariés. Il est fort probable 
que nous ne connaissions qu’une toute petite partie des métiers de demain. Le bon 
employeur n’est plus celui qui sécurise les postes de travail, mais celui qui aide les 
salariés à évoluer à l’intérieur comme à l’extérieur des entreprises. Afin de faciliter les 
transitions entre postes, entreprises ou secteurs, des titres professionnels reconnus 
par tous demeurent nécessaires.

Par ailleurs, les professionnels des services regrettent l’absence en France d’une véri-
table « culture client ». De nombreux métiers exigent des capacités de communi-
cation et de comportement moins requises dans les métiers de l’industrie. Parfois 
appelées soft skills ces compétences (savoir-être) sont non seulement indispensables 
mais également difficiles à acquérir.

C’est sur ces bases que les membres de la CPCS ont souhaité, dans leur premier 
rapport, travailler à la construction d’un CQP « relation client ».

Point d’étape de la construction d’un CQP « relation client »

Les travaux menés par le Groupement des professions de service (GPS) ont permis 
de mesurer que les branches des services qui sollicitent leurs observatoires ont une 
très  bonne connaissance de leurs métiers et qu’elles portent un intérêt approfondi 
aux certifications professionnelles.

Ainsi, 15 branches ont créé 46 certificats de qualification professionnelle (CQP) dont 
36 sont inscrits au répertoire national de la certification professionnelle (RNCP). 
Satisfaites de ce dispositif  qui répond à leurs besoins, les branches ont de nombreux 
projets de création  de nouveaux CQP.
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Certificats de qualification professionnelle

Inscrits au RNCP Non inscrits au RNCP

Association des agences conseil en communication (Aacc) - 4

Coutiers d’assurances - 4

Fédération des entreprises de propreté (Fep) 6 -

Fédération de la formation professionnelle (Ffp) 1 -

Fédération française des sociétés d’assurances (Ffsa) 1 -

Hôtellerie-restauration :

Snarr, Snrc, Snrtc, Umih 17 2

Fédération professionnelle des entreprise de l'eau (Fp2e) 1 -

Services énergie environnement (Fedene) 1 -

Syndicat national des espaces de loisirs, d’attraction et culturels 
(Snelac)

- 1

Syndicat national des prestataires de services d’accueil (Snpa)  - 1

Syntec 5 1

Union des entreprises de sécurité privée (Usp) - 1

36 10

CQP par branche  (étude GPS – février 2012).

La relation client exercée dans le cadre d’une prestation de service par différence 
avec celle qui est liée à la vente, constitue un domaine de compétences essentiel et 
caractéristique des services.

Aussi ce thème est clairement identifié dans les certificats de qualification profession-
nelle concernés et fait souvent l’objet d’un module spécifique.

Les compétences liées à la relation client comprennent les compétences spéci-
fiques au métier, donc non transférables à d’autres métiers, et les compétences 
comportementales qui sont transversales à tous les métiers.

Les métiers de service sont différents d’une branche à l’autre, sauf quelques excep-
tions qui se retrouvent dans deux ou trois branches au maximum, cependant la rela-
tion client est présente dans beaucoup d’entre eux et constitue un socle commun.

Les exigences techniques relatives à la création d’un CQP interbranches des services 
(même métier se retrouvant dans l’ensemble des branches concernées) n’étant pas 
remplies, ce socle commun transversal pourra être l’objet d’une création sous une 
forme qui lui permettra d’être inscrit au RNCP dans l’inventaire créé par la loi 
du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au 
long de la vie. Cette inscription lui donnera la visibilité souhaitée auprès de l’environ-
nement concerné.
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Propositions du groupe de travail
- Créer un « bloc de compétences relation client » qui s’intéressera aux aspects 
comportementaux et aux savoirs transposables.

-  Ce bloc de compétences pourra identifier les compétences à différents niveaux 
(exécution simple-exécution complexe-expertise) correspondant aux situations ren-
contrées dans les entreprises.

- Ce bloc de compétences aura vocation à être utilisé dans la construction de CQP, 
titres et diplômes.

- Il permettra de cibler les formations tant au niveau de la formation initiale que de la 
formation professionnelle.

- Il sera inscrit à l’inventaire du RNCP.

Enjeux pour les services
- Cette démarche permettra d’identifier les compétences clés de la relation clients 
dans la prestation de service, d’améliorer le niveau de formation des salariés, de faci-
liter les transitions entre les métiers et d’améliorer la performance des entreprises.

- Pour le secteur des services : c’est l’opportunité de disposer d’une grille de lecture 
commune  sur un élément essentiel et caractéristique de la profession tout en appor-
tant une aide aux branches dans leur démarche de qualification et de sécurisation des 
parcours.    

- Pour l’image des services : la lisibilité valorisera les métiers des services et partici-
pera à leur identification par les organismes de formation tant publics que privés qui 
pourront en tirer profit et mieux cibler leur action.





Travaux du groupe 3 :

COMPÉTITIVITÉ
ET INNOVATION
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Orientation des travaux

Après une première année de travaux du groupe, qui ont permis d’analyser les grands 
enjeux de la compétitivité et de l’innovation pour les services en France, 

Compétitivité/Innovation des services : approche méthodologique
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La deuxième année a été essentiellement consacrée à la mise en œuvre de deux 
réalisations majeures, conformément aux orientations retenues par le ministre 
sur le thème de l’innovation, pour la période 2011-2012 : 

- le colloque national de l’innovation dans les services ; 

- le guide de l’innovation à l’usage des PME de services ;

et à la préparation d’une troisième opération : 

- le grand prix national de l’innovation dans les services. 

Cette dernière action avait été identifiée l’année précédente comme une priorité 
à court terme pour donner de la visibilité à la réalité de l’innovation dont sont 
capables les entreprises de services. 

Deux autres actions figuraient dans la feuille de route :

- la compétitivité des secteurs des services ;

- le guide pour faciliter l’utilisation du crédit impôt recherche dans les entreprises 
de services.

La deuxième année de travail du groupe a permis de faire émerger de nouvelles 
priorités, qui seront présentées pour approbation, lors de la réunion plénière de 
la CPCS qui se tiendra à l’automne 2012.
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Organisation des travaux

Membres du groupe
Les travaux de l’année 2011 ont été conduits par Christian Nibourel, président 
d’Accenture France et Bénélux, qui a succédé comme chef de file à Pierre Nanterme, 
appelé à de nouvelles responsabilités mondiales au sein d’Accenture.

Le groupe est composé d’une vingtaine de représentants issus du monde de l’entre-
prise et de représentants du ministère en charge des services. Oséo a également 
rejoint le groupe sur les sujets relatifs à l’innovation.

Calendrier des réunions
Les membres du groupe se sont réunis en comité de pilotage dédié à l’organisation 
du premier Colloque national de l’innovation dans les services et en réunion plénière. 
Certains membres du groupe ont participé aux réunions du comité de pilotage du 
guide de l’innovation :

•  réunions « colloque innovation », en 2011, les : 15 avril, 26 avril, 19 mai, 7  juin, 
11 octobre, 4 novembre ;

•  réunions « compétitivité et innovation », les : 20 mai 2011, 15 septembre 2011, 
26 septembre 2011, 7 décembre 2011, 9 février 2012, 13 avril 2012, 8 juin 2012, le 
2 juillet 2012 ;

• réunions « guide de l’innovation », 30 novembre 2011, 11 janvier 2012, 29 février 
2012, 4 avril 2012, 3 mai 2012.
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Compte rendu des travaux

Organisation d’un colloque sur l’innovation le 8 novembre

Lors de la réunion plénière de la Cpcs 
le 31 mars 2011, il a été convenu que 
le Groupement des professions de ser-
vices organiserait à Bercy un colloque 
dédié à l’innovation dans les services, 
dont l’objet serait de mettre en évi-
dence les capacités innovantes avérées 
du secteur des services et leur in-
fluence considérable sur la compétiti-
vité de l’ensemble de l’économie, sur la 
croissance et sur l’emploi. Le Colloque 
s’est déroulé le mardi 8 novembre de 
8h45 à 17h au Centre de conférence 
Pierre Mendès France du ministère de 
l’Économie, des Finances et de l’Indus-
trie. 552 participants se sont inscrits 
et 313 étaient présents. Le colloque 
était diffusé en direct en streaming 
sur le site dédié à l’événement www.
colloqueservices2011.fr. Il a fait l’objet 
de 1 300 connexions de 10 minutes en 
moyenne, soit 216 heures visionnées.

Il s’est déroulé sous la forme de cinq tables rondes thématiques réunissant de nom-
breux patrons d’entreprises de services qui ont pu illustrer la diversité des modalités 
d’innovations possibles dans les différents domaines des services aux entreprises, aux 
collectivités locales et aux particuliers dans ce domaine. Il a mis en évidence les capa-
cités d’innovation des grandes entreprises du secteur comme celle des PME ou des 
jeunes entreprises à fort potentiel de développement. 

Les débats animés par Isabelle Gounin-Lévy de LCI étaient ponctués par la synthèse 
du « grand témoin » Hervé Mathe, titulaire de la chaire « innovation & services » de 
l’Essec et par la présentation des résultats de l’étude Ernst & Young pour la Dgcis.

Cette étude relative à l’innovation dans et par les services, qui est disponible à l’adresse 
http://www.pme.gouv.fr/services/innovation/index.php, a notamment mis en évidence :

- que les entreprises de services innovent au même titre que les entreprises indus-
trielles ;

- qu’une innovation de service est une innovation qui apporte de la valeur 
ajoutée au client : soit par la création d’un service nouveau en tant que tel ou 
l’adjonction d’un service nouveau à un produit ; soit par la création d’un nouveau 
mode d’administration du service ; soit par un service lié à des innovations orga-
nisationnelles ; soit sur l’amélioration d’un process existant ; ou le cumul des quatre 
précédents ;
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- qu’il existe un processus d’innovation dans les services, plus proche en général du 
marché, mais qui ressemble par de nombreux aspects à celui de l’innovation indus-
trielle ;

 - qu’une politique de soutien à l’innovation de services est nécessaire, d’une part pour 
que les entreprises de services marchands qui représentent en France 56 % de la créa-
tion de valeur ajouté et 8,7 millions d’emplois puissent croître et créer de l’emploi, 
mais également parce que les entreprises des autres secteurs d’activités (industriels 
notamment) innovent par le service.

Le colloque a été clôturé par le ministre en charge des services, qui a présenté à cette 
occasion un plan pour développer l’innovation dans les services, composé de trois 
axes déclinés en six actions : 

• premier axe : favoriser, diffuser et valoriser l’innovation dans les services en créant 
un grand prix national de l’innovation de service et en réalisant un guide de l’innova-
tion destiné aux PME de services ;

• deuxième axe : mobiliser des moyens financiers en faveur de l’innovation dans les 
services, en particulier ceux d’Oséo et de la direction générale de la Compétitivité de 
l’industrie et des Services ;

• troisième axe : coordonner les acteurs et expertiser la création d’un pôle d’inno-
vation dans les services, par exemple à partir du pôle d’innovation par les services 
existant dans la région d’Orléans : Nekoé.

Le plan est consultable sur le site du ministère à l’adresse suivante : http://www.pme.
gouv.fr/actualites/manifes/dp-innovation-services.pdf

Le « Guide de l’innovation dans les services » a fait l’objet d’un appel d’offres 
du ministère remporté par le bureau d’études Akoya Consulting. 

Il s’agit d’un guide du management de l’innovation à l’usage des PME de services, 
dont l’objet est d’accompagner le diagnostic du besoin, l’identification des différentes 
étapes nécessaires à la conduite du projet, et l’optimisation des outils de soutien à 
l’innovation tout au long du processus. Ce guide doit permettre de promouvoir la 
connaissance et la pratique de l’innovation dans et par les services ainsi que le mana-
gement de l’innovation dans les petites et moyennes entreprises, qui constituent la 
richesse économique de notre pays.

Par son approche délibérément pratique, ce manuel est destiné à sensibiliser les diri-
geants des PME aux enjeux du management de l’innovation, les inciter à l’intégrer dans 
leur stratégie et les guider dans les moments clés de la vie de leur entreprise. 

Illustré de bonnes pratiques et de cas d’entreprises, il conseille le lecteur et lui pro-
pose, étape par étape, des stratégies adaptées à sa situation, quels que soient le sec-
teur des services concerné (plus ou moins technologique), le degré de maturité de 
l’entreprise ou la nature de l’innovation concernée. 

Pour faciliter son appropriation par les PME, ce guide fait l’objet d’une présentation 
pédagogique, de conseils méthodologiques et sera accompagné d’exemples concrets : 
Il se veut pratique, didactique et éducatif tout en restant simple d’utilisation. Il donne 
des pistes d’actions et des informations utiles.
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Un comité de pilotage composé de re-
présentants du Groupement des pro-
fessions de services, et d’entreprises 
de services, ainsi que de représentants 
des réseaux de soutien à l’innovation  
d’Oséo, de l’Assemblee des chambres 
françaises de commerce et d’indus-
trie, de la Caisse des dépôts et consi-
gnations, de l’Agence nationale de la 
recherche, de l’Institut national de la 
propriété intellectuelle, de l’Agence 
française de normalisation et de la di-
rection générale de la Compétitivité de 
l’industrie et des Services s’est réuni à 
cinq reprises, pour produire ce guide.

Un comité technique composé de chefs 
d’entreprises de services a en outre va-
lidé que chaque page de ce guide était 
utile et lisible.

Le guide est finalisé et sera disponible 
dans les prochaines semaines en ligne et sous forme papier. Sa diffusion sera assurée 
par le ministère, le GPS, les fédérations professionnelles des secteurs des services qui 
le souhaitent, ainsi que par l’ensemble des partenaires du comité de pilotage de ce 
guide. 

L’organisation du grand prix national de l’innovation dans les services est 
en cours. Elle a été confiée au Groupement des professions de services qui a man-
daté Le Public Système pour en assurer la mise en œuvre. La remise des prix pourrait 
intervenir au printemps 2013 sous le patronage et en présence du ministre.

Le groupe s’est réuni pour rédiger une proposition de règlement du concours, établir 
le budget de l’opération et la politique de recherche des sponsors.

Il travaille actuellement avec Le Public Système à :

- la préparation des supports de communication tant pour le lancement et la remise 
du prix que pour la recherche des sponsors ;  

- la mobilisation des professions de services concernée ;

- la mise en forme du dossier de candidature ;

- la constitution du jury de sélection ;

- la cérémonie de remise des prix dans les six catégories définies ci-dessous.
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Intitulé du prix Définition

Modèle économique innovant • Nouveau service ou transformation d’un service existant, 
y compris offre hybride industrie/service dans laquelle le service crée 
une valeur additionnelle déterminante pour le produit industriel

• Nouveau dispositif de gouvernance et d’intéressement des salariés

Processus innovant • Innovation de processus métier 

• Innovation de processus de co-création de valeur avec 
des partenaires externes (clients, fournisseurs)

Marketing innovant • Innovation en terme canaux de distribution et de communication, 
y compris mobilisation des réseaux sociaux

Innovation services à fort développement international • Prix spécial pour les innovations services qui ont obtenu une fort 
développement international principalement en raison de leur caractère 
innovant

Empreinte sociétale • Prix pour les entreprises dont les innovation services ont un fort 
impact positif sur l’écosystème humain interne ou externe 
à l’entreprise en matière d’emploi, de diversité, de formation 
et employabilité, de qualité de travail ou encore d’ancrage 
dans le tissu économique et social d’un territoire

Prix « coup de cœur » du jury • Choix du jury d’une innovation avec impact potentiel fort qui ne 
peut être primée dans l’une des catégories ci-dessus, telle, par exemple 
une innovation technologique avec des effets significatifs majeurs

Compétitivité

Les membres du groupe compétitivité et innovation ont auditionné les auteurs de 
différents rapports ou fait réaliser plusieurs études au cours de l’année :

- présentation de l’étude Oliver Wyman sur la compétitivité des services ;

- présentation des enjeux fiscaux pour les services par le chef économiste du Medef.
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Parmi les autres sujets évoqués comme possible axe de travail, la réalisation d’un 
« Guide crédit impôt recherche dans les services » a été repoussé. La DLF (direc-
tion de la Législation fiscale) est en train de finaliser une nouvelle instruction fiscale 
sur le  CIR. Il convient donc d’attendre sa publication avant d’envisager la publication 
d’un guide à l’intention des entreprises de services.

Remise de l’étude Oliver Wyman sur le bilan économique 
et les enjeux de croissance des services à la personne 

qui aboutit aux cinq conclusions suivantes :





Travaux du groupe 4 :

APPROFONDISSEMENT
DU MARCHÉ INTÉRIEUR
DES SERVICES
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Orientation des travaux

Dans le Rapport 2010 de la Cpcs, l’intérêt porté par le secteur des services à la 
consolidation du marché intérieur des services faisait l’objet d’un chapitre sous le titre 
« Tirer le meilleur parti de la directive services ».

Dans cette perspective, trois enjeux avaient été identifiés :

- accompagner l’entrée en vigueur de la directive services ;

- aider les PME françaises à saisir les opportunités de la directive services ;

- évaluer la compétitivité de la France en matière de services pour éclairer les déci-
sions publiques.

Le programme de travail pour l’année 2011 a décliné ces enjeux et il s’est concrétisé 
par : 

- la poursuite de notre action de veille sur la mise en œuvre de la directive services 
et les directives ou projets de directives de révision qui interagissent, notamment 
« détachement des travailleurs », « qualification professionnelle », « concessions » et 
« SBA – Small Business Act » ;

- l’approfondissement des sujets sous-jacents aux enjeux : accompagnement pour la 
mise en œuvre des « tests de performances » dans les activités de services concer-
nées, promotion du réseau du guichet unique (physique et électronique), recherche 
d’une meilleure compréhension de la notion d’exportation et d’échanges de services,  
amélioration et élargissement de la mesure des échanges de services.
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Organisation des travaux

Membres du groupe
Au cours de l’année 2011, deux des rapporteurs du groupe de projet ont quitté leurs 
fonctions : Marie-José Palasz et Pierre Goudin. La mission « transposition directive 
services » a été rattachée fin 2010 à Mme Aline Peyronnet, secrétaire générale de 
la CPCS, qui a désigné Hélène Machart, chargée de mission « directive services », 
comme rapporteur aux côtés de Pierre Brunhes5. 

Calendrier des réunions
27 avril  2011, 21 juin 2011, 9 septembre 2011, 27 septembre 2011, 6 décembre 2011, 
13 juin 2012.

La réunion du 9 septembre était ouverte aux membres du groupe de projet 1 de la 
Cpcs « économie et évaluation » animé par Patrick Gounelle.

(5) Pierre Brunhes a été nommé chef du service “tourisme, commerce, artisanat, et services” à compter du 3 mai 2012 et 
assurera les fonctions de secrétaire général de la CPCS.
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Point sur les travaux menés en 2011-2012

Mieux comprendre les concepts et la mesure 
des exportations de services et évaluer l’adaptation 
des dispositifs de soutien à l’exportation auprès des 
entreprises de services
La DGCIS a lancé une étude sur le thème de « la place des services dans le commerce 
extérieur français ». L’objectif est de saisir la contribution des services à la balance des 
paiements  et de préconiser, le cas échéant, une adaptation des dispositifs publics de 
soutien au développement à l’international aux entreprises de services, notamment 
aux sociétés de services aux entreprises (fin des travaux juin 2012).

Le professeur Damien Broussole (université de Strasbourg, Laboratoire de recherche 
en gestion et en économie – Large) a été auditionné par le groupe. Il a développé le 
thème des carences et des paradoxes de la mesure des services dans les échanges.

Ses travaux démontrent qu’au sens de la balance des paiements, le commerce de 
services ne désigne pas exclusivement le commerce des entreprises de services. Le 
commerce de services correspond aux services marchands qui traversent la frontière 
en donnant lieu à des mouvements monétaires. Ces flux peuvent aussi bien provenir 
d’entreprises de services que d’entreprises industrielles. La balance des paiements 
mesure donc les échanges indépendamment des secteurs d’origine, ce qui traduit une 
évaluation imparfaite du commerce de services.

Il a par ailleurs été constaté que l’internationalisation des entreprises de services 
s’effectuait de préférence par les investissements directs à l’étranger (IDE). En effet, 
la nécessité de produire sur place et de maintenir une relation client solide sur des 
marchés nationaux qui restent spécifiques conduit les entreprises à s’établir. En ne 
mesurant que les IDE, les instruments de mesure économique, tels que la balance des 
paiements, ne prennent pas en compte l’internationalisation des services dans son 
ensemble. Il faudrait pouvoir mesurer aussi l’impact des IDE sur le commerce induit 
de services.

À la suite de cette audition, un contact exploratoire a été organisé avec Dominique 
Nivat, direction générale des statistiques de la Banque de France. Il ressort de ce 
premier contact qu’il existerait quelques outils statistiques pour quantifier les béné-
fices de l’activité des entreprises françaises à l’étranger (revenus des investissements 
indirects) ; ces outils mériteraient d’être mieux exploités afin de distinguer les biens 
et les services et de présenter une répartition géographique Union européenne/reste 
du monde. 

Enfin, le groupe de projet a commencé à réfléchir à une approche qualitative des 
apports d’une entreprise de services exportatrice à l’économie française : comment 
identifier les externalités autres que les flux stricto sensu ? En quoi l’écosystème de 
l’entreprise est-il enrichi ? Peut-on qualifier et mesurer l’influence des entreprises 
françaises à l’étranger ?
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Organisation d’une réunion le 29 novembre 
avec les professions de services concernées par les 
« tests de performance » initiés par la Commission 
(DG Marché intérieur) 
Dans sa communication du 27 janvier 2011 « Vers une amélioration du fonctionnement 
du marché unique des services », la Commission européenne a exposé les principaux 
résultats du processus d’évaluation mutuelle et, sur cette base, a proposé de passer 
à une nouvelle phase de la construction du marché unique des services en consoli-
dant les avancées de la directive services et en les complétant par une série d’actions 
supplémentaires, dont la mise en place d’un test de performances dans trois secteurs 
d’activités : conseil fiscal, agences de voyages, services de construction. 

Ces tests de performances ont eu pour objectif d’identifier les entraves qui persistent 
au regard de la directive services en mettant notamment en lumière l’articulation de 
cette directive avec les autres directives européennes, telles que la directive « qualifi-
cations professionnelles » ou la directive « commerce électronique ».

Les tests de performances se voulaient pragmatiques en se plaçant sous l’angle des 
prestataires de services. Les fédérations professionnelles au niveau européen ont été 
consultées par la Commission européenne. Il est également apparu important de 
solliciter les associations professionnelles au niveau national afin d’identifier les 
entraves que les opérateurs économiques français rencontrent lors de leur établisse-
ment ou lors de l’exercice temporaire et occasionnel de leurs activités sur le terri-
toire d’un autre État membre.

Lors de la réunion du 29 novembre 2011 au Medef, la Fédération nationale des tra-
vaux publics et la Fédération française du bâtiment ont indiqué qu’elles n’avaient pas 
reçu de plaintes de leurs adhérents sur des difficultés qu’ils auraient pu rencontrer 
en exerçant leurs activités sur le territoire des autres pays européens. La Fédération 
française du bâtiment a ajouté que ses adhérents étaient en très grande majorité des 
PME qui ont développé leurs activités au niveau local. La Fédération a en revanche 
signalé qu’elle était régulièrement saisie de plaintes à l’égard de « bitumistes » bri-
tanniques qui viennent en France pour des chantiers temporaires sans respecter la 
législation nationale. 

Dans le secteur du conseil fiscal, le groupe Alma Consulting a indiqué qu’il avait pu 
s’implanter sans difficultés dans plusieurs autres pays européens en créant des filiales.

N’ayant pas assisté à la réunion du 29 novembre, le Syndicat national des agences 
de voyages et la Fédération des tour-opérateurs ont été contactés ultérieurement. 
Ces deux organisations professionnelles ont indiqué que leurs adhérents voyagistes 
n’avaient pas signalé de difficultés particulières. Des guides touristiques français ont en 
revanche rencontré des obstacles pour exercer de manière temporaire et occasion-
nelle leur activité en Italie et en Espagne. Des solutions au cas par cas ont néanmoins 
pu être trouvées. Des guides slovènes rencontreraient des difficultés similaires en 
Espagne et au Portugal.
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Organisation d’une réunion sur les conséquences 
de la transposition de la directive services et la mise 
en place du guichet unique : « Le marché intérieur 
des services, ce qui a changé, ce qui  va changer » 
(14 février 2012).
Sont intervenus : Pamela Brumter-Coret, DG Marché intérieur et services ; Guillaume 
Lacroix, DGCIS ; Jeroen Hardenbol, Business Europe ; Florent Tournois, GIP Guichet 
entreprises ; Emmanuel Julien, Medef ; Philippe Herzog, président de Confrontations 
Europe, conseiller spécial du commissaire européen au marché intérieur et services 
Michel Barnier.

Trois thèmes ont été développés devant une assistance d’un peu plus de 40 partici-
pants (membres de fédérations professionnelles et d’entreprises de services princi-
palement).

L’approfondissement du marché intérieur : deux ans après 
la transposition de la directive services, la vie des entreprises 
a-t-elle changé, a-t-elle été simplifiée ? 
La Commission européenne a rappelé que les services étaient le principal moteur 
de croissance et de création d’emplois dans l’Union européenne (UE). Ce secteur 
représente environ 70  % du PIB de l’UE sachant que les services couverts par la 
directive représentent 40 % du PIB de l’UE. Entre 2000 et 2005, près de 11 millions 
d’emplois nets ont été crées au sein de l’UE. Les services fournissent 60 % des emplois 
nouveaux.

Les services sont plus affectés que les marchandises par les barrières qui subsistent 
dans le marché intérieur. Ces barrières découlent de règles nationales, régionales et 
locales, de pratiques et de cultures spécifiques, et parfois du comportement des admi-
nistrations. En facilitant la liberté d’établissement et la libre prestation de services, la 
directive services est un outil au service de la croissance. Elle encourage en effet la 
simplification des formalités administratives pour créer une entreprise de services 
ainsi que la modernisation et l’allégement des régimes d’autorisation. La transposition 
de la directive services par les États membres a été un exercice de grande ampleur : 
35 000 exigences juridiques ont été notifiées à la Commission et plus de 1 000 textes 
ont été modifiés par les États. 

Dès 2010, la Commission a mené plusieurs travaux visant à évaluer, aussi bien sous un 
angle économique que juridique, la qualité et la conformité de la transposition par les 
États membres. Les résultats de ces travaux seront restitués dans une communication 
adressée au Conseil et au Parlement au second semestre 2012.

La Commission a indiqué qu’une révision de la directive services ou une extension de 
son champ d’application n’était pas prévue. Il faut en revanche s’assurer que les sec-
teurs couverts par la directive services bénéficient pleinement de sa mise en œuvre 
intégrale. Dans cette perspective, les tests de performances doivent permettre d’éta-
blir un diagnostic concret du fonctionnement des règles du marché intérieur dans 
les États membres. La Commission a dit recevoir peu de retour du terrain et être 
intéressée par l’expérience vécue par les professionnels de services.

La DGCIS a rappelé que la transposition de la directive services avait enclenché un 
travail inédit de recensement des réglementations dans le secteur des services et 



73

TRAVAUX DU GROUPE 4 : APPROFONDISSEMENT DU MARCHÉ INTÉRIEUR DES SERVICES

d’évaluation des exigences juridiques et administratives au regard des critères posés 
par la directive. Ce travail de recensement et d’évaluation a mené à un vaste chantier 
de réformes qui a aboutit à l’été 2011.

La France a opté pour une transposition de nature sectorielle, afin de tenir compte 
de la spécificité de chaque secteur d’activité concerné, par opposition à une loi cadre. 
Au total, 13 textes de niveau législatif et un peu plus de 70 textes réglementaires ont 
été nécessaires pour adapter les législations en matière de services aux  dispositions 
de la directive.

Les réformes adoptées ont impacté un large éventail d’activités de services, telles 
que le commerce de gros et de détail, les services touristiques (agences de voyages, 
hôtels), les services à la personne, les professions réglementées (par exemple : archi-
tectes, géomètres-experts, experts-comptables), les services de formation, les services 
de placement de personnes (organismes privés de placement, agences de mannequins, 
agents sportifs), ou encore le secteur culturel (par exemple : ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques, entrepreneurs de spectacles). Dans ces secteurs, des 
régimes d’autorisation et de nombreuses règles en matière de détention de capital, 
de formes juridiques imposées, d’assurances obligatoires, ou d’incompatibilités profes-
sionnelles ont été assouplies, voire supprimées dans certains cas.

Enfin, des mesures spécifiques ont également été adoptées afin de transposer les 
dispositions transversales de la directive, telles que la mise en place des guichets 
uniques, le renforcement des droits des destinataires de services (consommateurs et 
professionnels), et les obligations de coopération administrative avec les autres États 
membres.

Au-delà de la transposition, la DGCIS a indiqué qu’il convenait de s’assurer que de 
nouvelles réglementations restrictives ne soient pas édictées. C’est d’ailleurs dans 
cette perspective que la directive services prévoit un système de notification à la 
Commission européenne des nouveaux textes dès lors qu’ils créent ou renforcent 
des régimes d’autorisation ou des exigences subordonnant l’accès et l’exercice d’ac-
tivités de services. L’objectif d’un tel mécanisme de notification est d’améliorer la 
transparence des réglementations adoptées par les États membres et d’éviter l’appa-
rition de nouveaux obstacles à la libre circulation des services. Ainsi, une circulaire 
du Premier ministre du 22 novembre 2011 organise au plan national la procédure de 
notification et rappelle aux ministères leur obligation de veiller à ce que leurs textes 
soient compatibles avec la directive services. La DGCIS a par ailleurs mis en place un 
partenariat avec les services du Premier ministre et le Commissaire à la simplification 
afin d’assurer la bonne application de la circulaire interministérielle.

Le déploiement du réseau de guichets uniques en Europe et en France : 
état des lieux, enjeux, priorités
Business Europe a constaté que, cinq ans après l’adoption de la directive services 
par le Conseil et le Parlement européen, les formalités administratives avaient été 
simplifiées et des exigences injustifiées avaient été supprimées. Des régimes d’auto-
risation disproportionnés restent néanmoins en vigueur. Les nouvelles opportunités 
créées par la directive sont par ailleurs trop peu connues.

Les grandes lignes de son rapport sur la mise en place des guichets uniques dans les 
États membres6 ont été présentées. Il ressort que les moyens financiers mis à dispo-

(6) Business Europe, « Are the points of single contact truly making things easier for European companies? », Novembre 2011.
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sition par les États pour la mise en place des guichets uniques, leur promotion et leur 
amélioration sont souvent limités. De nombreux guichets uniques ne permettent pas 
d’accomplir toutes les formalités en ligne et peu d’entre eux sont accessibles dans une 
ou plusieurs langues étrangères.

Les bénéfices de la mise en place des guichets uniques pour les entreprises ne doivent 
pas être minimisés par les États membres. Les guichets uniques constituent un outil 
de simplification de la vie des entreprises qui doit permettre d’attirer les investisseurs, 
d’accroître la croissance et de stimuler la création d’emplois. Dans cette perspec-
tive, Business Europe recommande une plus grande visibilité des guichets uniques et 
la mise en place de guichets pleinement opérationnels (site accessible en plusieurs 
langues, possibilité d’accomplir toutes les formalités en ligne en particulier pour les 
activités transfrontalières).

La Commission européenne a rappelé l’obligation pour chaque État membre de 
mettre en place un guichet unique électronique au moyen duquel les prestataires de 
services peuvent obtenir toutes les informations relatives à la réglementation appli-
cable à leur activité et accomplir toutes les procédures administratives en un point 
unique, sans devoir communiquer avec toute une série d’autorités.

Une étude menée par Deloitte Consulting7, sur mandat de la Commission, montre 
que deux tiers des guichets uniques ne fournissent pas aux entrepreneurs une infor-
mation complète et qu’un tiers d’entre eux ne permettent pas ou permettent par-
tiellement d’accomplir toutes les formalités en ligne. En termes d’accessibilité dans 
d’autres langues, la moitié des guichets fournissent des informations détaillées et 25 % 
permettent d’accomplir les formalités en langues étrangères.

La Commission a présenté un classement des États membres en matière de disponi-
bilité et de qualité des guichets uniques au sein duquel la France se classe en position 
intermédiaire. Le grand nombre d’informations disponibles par activité sur le guichet 
français et la possibilité d’enregistrer toute forme d’entreprise avec un seul outil ont 
été présentés positivement. Des améliorations sont néanmoins souhaitables en parti-
culier en augmentant le nombre de procédures administratives pouvant être traitées 
en ligne.

La prochaine étape annoncée par la Commission va être de déterminer un « guichet 
unique idéal » qui servira de point de comparaison dans le cadre des prochaines éva-
luations des guichets uniques.

Le GIP « guichet entreprises » a indiqué que la loi de modernisation de l’écono-
mie du 4 août 2008 avait confié aux centres de formalités des entreprises (CFE) le 
rôle de guichet unique. Les points de contact physiques du guichet unique et le portail 
électronique « guichet-entreprises.fr », ouvert depuis janvier 2010, permettent d’ores 
et déjà aux créateurs d’entreprises :

- d’accéder à une information détaillée et actualisée sur les procédures et formalités 
liées à l’accès et l’exercice d’activités de service ;

- d’identifier les pièces à produire pour chaque formalité et demande d’autorisation ;

- d’effectuer le dépôt de dossier des formalités de création d’entreprise.

(7) Deloitte Consulting, « The functioning and usability of the Points of Single Contact under the Services Directive – State of play 
and Way Forward », janvier 2012.
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En février 2012, sur 100 activités soumises à autorisation, 63 ont donné lieu à des 
travaux de modélisation, de définition de simplifications (117 pistes détectées depuis 
2010), 33 fonctionnent en mode guichet unique par la voie « physique », et 17 ont 
été déployées de manière totalement dématérialisée.  Le guichet unique poursuit son 
déploiement, l’objectif étant de couvrir la totalité des activités soumises à la directive 
services d’ici à fin 2013. 

L’accès du site en langue étrangère est un point régulièrement évoqué par les diffé-
rentes évaluations. Depuis le mois de février, un outil de traduction automatique est 
mis en place. Il est également prévu qu’une version en anglais du portail électronique 
soit développée en 2013. Cependant, la langue française restera la référence pour les 
déclarations d’activité.

Pour permettre ce déploiement, le GIP « guichet entreprises » a souligné qu’il s’ap-
puyait sur une équipe projet spécifiquement dédiée à la mise en place du guichet 
unique en France. En réponse au rapport de Business Europe sur les manques de 
moyens financiers, il a été souligné qu’un budget de plus de 10 millions d’euros était 
alloué au déploiement du guichet unique.

La directive détachement des travailleurs : derniers développements
Le Medef a rappelé que la directive du Parlement européen et du Conseil du 16 dé-
cembre 1996 concernant le détachement des travailleurs effectué dans le cadre d’une 
prestation de services vise à assurer la libre circulation des travailleurs tout en pré-
servant la nécessité d’une concurrence loyale. Aux termes de la directive, un travail-
leur détaché est un travailleur qui exécute son travail, pendant une période limitée, 
sur le territoire d’un État membre autre que l’État sur le territoire duquel il travaille 
habituellement. La directive établit un socle de conditions de travail et d’emploi que le 
prestataire de services doit respecter dans l’État membre d’accueil pendant la durée 
du détachement, et qui comprennent notamment des périodes maximales de travail 
et minimales de repos, une durée minimale de congés annuels payés, ou encore un 
taux de salaire minimal.

Pour améliorer le contrôle de la réglementation en vigueur et la façon dont elle est 
appliquée dans la pratique, la Commission a publié une proposition une directive 
d’exécution dont les grandes lignes ont été présentées8 :

-  instaurer une meilleure information des travailleurs et des entreprises sur leurs 
droits et obligations prévues par les réglementations et conventions collectives ;

-  établir des règles de coopération administrative entre les administrations com-
pétentes en matière de détachement des travailleurs ;

-  possibilité pour le travailleur détaché d’engager une procédure contre son em-
ployeur, même a posteriori, et pour une organisation syndicale de le représenter ;

- introduire une responsabilité conjointe et solidaire entre le donneur d’ordre et les 
sous-traitants en cas de non-paiement des salaires ou des cotisations ;

- permettre à l’État d’accueil du travailleur détaché de réclamer à l’État d’origine le 
paiement de pénalités ou d’amendes si elles sont prévues par la législation de cet État 
d’origine.

(8) À noter que la proposition de directive n’était pas encore adoptée par le collège des commissaires au moment du 
colloque organisé au Medef le 14 février 2012. La proposition définitive de directive d’exécution a été rendue publique le 
21 mars 2012.
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Un nouveau règlement relatif à l’exercice du droit de mener des actions collectives 
est également proposé par la Commission. Ce nouveau règlement tient compte de 
la jurisprudence actuelle en matière de droit de grève qui a suscité de très fortes 
craintes de la part des organisations syndicales.

Le Medef a reconnu que la directive de 1996 pourrait être mieux appliquée et que 
les clauses qui concernent la mise en œuvre effective des dispositions du texte d’ori-
gine sont légitimes aux yeux des entreprises. Toutefois, Laurence Parisot a alerté le 
commissaire Michel Barnier sur la portée de la création de la responsabilité conjointe 
et solidaire sans limite de rang pour les sous-traitants. Le Medef craint que cette 
responsabilité soit impraticable du fait de la relation entre donneurs d’ordre et sous-
traitants, et du nombre de détachements considérés. Le risque serait d’aboutir à une 
plus grande insécurité juridique, ce qui n’est pas l’objectif recherché. Le Medef a com-
mandé une étude sur les conséquences économiques, sociales et juridiques de la créa-
tion d’une telle responsabilité, étude qu’il conviendrait de mener dans les principaux 
secteurs concernés.

Colloque national de l’innovation dans les services 
le 8 novembre à Bercy
Le groupe 4 a contribué à l’identification d’un intervenant européen pour évoquer 
le thème de l’innovation dans les politiques européennes (Mme Hélène Diane Dage, 
remplacée par Lisbeth Balh Poulsen - DG Entreprises).
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Point d’actualité sur les travaux européens 
relatifs à la directive services

La Commission européenne présentera au Conseil européen des 28 et 29 juin 2012 
une communication sur la mise en œuvre de la directive services qui fera suite à sa 
communication du 13 avril 2011 sur l’Acte pour le marché unique dans laquelle la 
mise en œuvre pleine et entière de la directive services dans l’ensemble des États 
membres avait été identifiée comme un levier important de la compétitivité, de la 
croissance et de la création d’emplois en Europe.

La communication de juin 2012 comportera une évaluation juridique de la mise en 
œuvre de la directive fondée sur les résultats des travaux d’évaluation mutuelle et des 
tests de performances réalisés dans les secteurs du tourisme, de la construction et 
des services aux entreprises. Le rapport d’évaluation des guichets uniques, réalisé par 
Deloitte Consulting, sera également annexé.

Par ailleurs, la communication sera accompagnée d’une étude sur l’impact écono-
mique de la transposition de la directive réalisée par les DG ECFIN et DG MARKT 
dont il ressort que les réformes adoptées par les États membres devraient permettre 
à termes une hausse de 0,8 % du PIB de l’UE. L’étude montre également que la direc-
tive services présente un potentiel encore inexploité : la poursuite des allégements 
et suppressions des barrières dans le marché unique des services permettrait une 
nouvelle hausse du PIB de l’UE de l’ordre de 0,4 %. En outre, il ressort de l’étude que 
la mise en place des guichets uniques permet une réduction importante des coûts de 
démarrage de l’activité pour les PME. La simplification des démarches administratives 
pour les entreprises aboutirait à termes à une hausse de 0,13 % du PIB de l’UE.

La Commission devrait également intégrer dans sa communication un plan d’actions 
pour une nouvelle croissance dans les services qui viserait :

- à assurer une mise en œuvre complète et ambitieuse de la directive afin d’en exploi-
ter tout le potentiel ;

- à améliorer le fonctionnement des guichets uniques ;

- à réviser la directive relative aux qualifications professionnelles ;

- à réviser de directives touchant à la protection des consommateurs dans le but 
d’une meilleure harmonisation des législations nationales.
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Décret n° 2009-1048 du 27 août 2009 relatif à la création 
d’une Commission permanente de concertation pour les services
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Arrêté du 30 décembre 2009 portant nomination à la Commission 
permanente de concertation pour les services 

						      Le 8 janvier 2010

 

 

JORF n°0006 du 8 janvier 2010

 

Texte n°32

 

 

ARRETE

Arrêté du 30 décembre 2009 portant nomination à la commission permanente de 
concertation pour les services

 

NOR: ECEI0926358A

 

Par arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du secrétaire 
d’Etat chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du 
tourisme, des services et de la consommation en date du 30 décembre 2009, sont 
nommés membres du second collège prévu à l’article 4 du décret n° 2009-1048 du 
27 août 2009 relatif à la création de la commission permanente de concertation pour 
les services : 

Au titre du groupement des professions de services 

M. Georges DROUIN. 

Au titre de la commission des comptes des services 

M. Dominique ROUX. 

Au titre des secteurs des banques et des assurances

Titulaire 

M. Jean-Claude GUERY, directeur des affaires sociales de l’Association française des 
banques. 

Suppléant 

M. Bernard SPITZ, président de la Fédération française des sociétés d’assurances. 
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Au titre du secteur des activités immobilières

Titulaire 

M. Jean-François GABILLA, président de la Fédération des promoteurs et construc-
teurs de France. 

Suppléant 

M. René PALLINCOURT, président de la Fédération nationale de l’immobilier. 

Au titre des secteurs des postes et des télécommunications

Titulaires 

M. Frank ESSER, président de la Fédération française des télécommunications et des 
communications électroniques ;

M. Nicolas ROUTIER, président du Syndicat des opérateurs postaux. 

Suppléants 

M. Eric JACQUEMET, président-directeur général de Tnt Express France ;

M. Marc FOSSIER, directeur de la responsabilité sociale d’entreprise d’Orange. 

 

Au titre des secteurs du conseil et de l’assistance

Titulaires 

M. Pierre NANTERME, président de la Fédération Syntec ;

M. Pierre KOSCIUSKO-MORIZET, président de l’Association de l’économie numé-
rique. 

Suppléants 

M. Alain BENTEJAC, président de Syntec Ingénierie ;

M. Patrick GOUNELLE, président-directeur général d’Ernst & Young France et Europe 
du Sud. 

Au titre des secteurs des services opérationnels aux entreprises

Titulaires 

M. Gilles LAFON, vice-président des Professionnels de l’intérim, des services et des 
métiers de l’emploi ;

M. Patrick LEFORESTIER, président de la Fédération des entreprises de propreté. 

Suppléants 

M. Eric DADIAN, président de l’Association française de la relation client ;

M. Claude TARLET, président de l’Union des entreprises de sécurité privée. 
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Au titre des secteurs des transports et de la logistique

Titulaire 

M. Frédéric HENDRICK, président de l’Association française pour la logistique. 

Suppléante 

Mme Caroline MONDON, secrétaire générale de l’association française de manage-
ment des opérations de la chaîne logistique. 

Au titre des secteurs des services aux collectivités locales

Titulaires 

M. Armand BURFIN, président de l’Union nationale des services publics industriels et 
commerciaux ;

M. Marc RENEAUME, président de la Fédération professionnelle des entreprises de 
l’eau. 

Suppléants 

M. Christophe CROS, président de la Fédération nationale des activités de dépollution 
et de l’environnement ;

M. Damien VERDIER, directeur marketing de SODEXO. 

Au titre des secteurs du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration

Titulaire 

M. Jacques BELLIN, président du Groupement national des chaînes hôtelières. 

Suppléants 

M. Jean-Paul RENOU, président du Syndicat national des entreprises de restauration 
et services ;

M. Jean-Paul BRAYER, président du Syndicat national de l’alimentation et de la restau-
ration rapide. 

Au titre des secteurs des activités récréatives, culturelles et sportives

Titulaire 

M. Arnaud BENNET, président du Syndicat national des espaces de loisir, d’attractions 
et culturels. 

Suppléant 

M. Philippe GAS, président-directeur général d’Eurodisney. 
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Au titre du secteur des services à la personne 

Mme Florence MAURIN, présidente du Syndicat des particuliers employeurs ;

Mme Dominique LERY, présidente du Syndicat des entreprises de services à la per-
sonne. 

Titulaires 

M. Jacques MANARDO, président de la Fédération du service aux particuliers ;

M. Richard BINIER, président de la Fédération française de services à la personne et 
de proximité.

Les personnes susvisées sont nommées pour une durée de trois ans. 

 

Personnalités désignées par le M. le Ministre pour participer aux travaux : 

Mme Marie-Ange ANDRIEUX, Deloitte,

M. Jean-Paul BETBEZE, Crédit Agricole SA,

M. Camal GALLOUJ, Université Lille 1,

M. Philippe GRILLOT, TLF,

Mme Marie-Béatrice LEVAULT, FEPEM
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JORF n°0220 du 22 septembre 2011

 

Texte n°50

 

 

ARRETE

Arrêté du 13 septembre 2011 portant nomination à la commission permanente de 
concertation pour les services

 

NOR: EFII1115796A

 

 

 

 

  

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du secrétaire 
d’Etat auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, chargé du com-
merce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des services, 
des professions libérales et de la consommation, en date du 13 septembre 2011 :

 

Est nommé membre du second collège prévu à l’article 4 du décret n° 2009-1048 du 
27 août 2009 relatif à la création d’une commission permanente de concertation pour 
les services : 

 

Au titre du groupement des professions de services 

 

M. Gilles PELISSON, président du groupement des professions de services. 
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Liste des membres des groupes de travail

ANDRIEUX Marie-Ange Deloitte

AUBINEAU Jean-Luc DGCIS

AYMONIN-ROUX Florian DGCIS

BARRÉ Jacques Groupement national des chaînes hôtelières

BAUBY Élisabeth Fédération française des sociétés d'assurances

BEAUCOUDREY (de) Bérangère Groupement des professions de services

BEAUME Romain DGCIS 

BENTEJAC Alain Syntec Ingénierie/Coteba

BERRY Michel École de Paris du management

BILLIET Stéphane WE-Agency

BITARD Pierre ANRT

BONNICHON Mathilde Professionnels de l’intérim, services et métiers de l’emploi

BONTEMPS Emmanuelle Transport et logistique de France

BORDET Marie-Pierre Association des agences conseils en communication

BOULANGER Laurent Assofac

BRACK Estelle Fédération bancaire française

BRULEFERT Ludovic Fédération nationale des activités de la dépollution et de l'environnement

BRUNETEAU Jean-Jacques Hôpital services

BRUNHES Pierre DGCIS

CALMELS Dominique Accenture

CAMBOURNAC Anne-Dauphine Syntec Numérique

CZAPKA Olivier Accenture

CHANTELOUP Guillaume DGCIS

CHEYNEL Henry Association française bancaire

CHOUARD Catherine Expert

COLIN Grégory Expert

CRESSARD Élisabeth DGEFP

DADIAN Éric Association française des centres de relation clientèle

DAHAN Jo-Michel DGCIS

DARNICHE Anne Oséo

DAMIENS Jean Aslog

DONNE Sylvie DGCIS

DUDAN Dominique Union Investment

DUNO Véronique Syntec Informatique

ESTRAMPES Fabienne Fédération des entreprises de propreté et services associés

FERRET Jean-François Hertz

FISZPAN Patrick Aslog

FONTANA Gilles Fédération des entreprises de propreté et services associés

FOSSIER Marc Orange

FOURNIER Lise DGCIS

FRAPSAUCE Hervé Groupe MMA

GALLOUJ Camal Université Lille1

GAS Philippe Euro Disney

GOUDIN Pierre DGCIS

GUÉRY Jean-Claude Fédération bancaire française

GUILLOT Christiane DGCIS

GUIRKINGER Bernard Suez
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GUYONNET Loys Fédération des entreprises de propreté et services sssociés

HEITZMANN Raymond DGCIS 

HINTERMANN Francis Accenture

KUHN Pierre-François Union nationale des services publics industriels et commerciaux

LABAYE Renaud DGCIS

LABBÉ Matthieu Acticall

LAFON Gilles Prisme

LAZARD-HOLLY Laure Ministère du Travail

LE MOUEL Yves Fédération française des télécoms

LE STANG François Acies

LEFORESTIER Patrick Fédération des entreprises de propreté et services associés

LEPETIT Jean-Charles Pc30

LERBUT Guy Fédération des entreprises de propreté et services associés

LLORENS Fiona Association des agences conseils en communication

LODIN Lydie Fédération des entreprises de propreté et services associés

MACHART Hélène DGCIS

MAGNIEN François DGCIS

MALÉTRAS Rémi Groupement des professions de services

MARCEAU Jacques Aromates

MARTIN Christelle Accenture

MARTIN Richard DGCIS

MAURIN Florence Syndicat Tpe

MAYEUR Christian Entrepart

MICHEL Romain FESP

MIRCHER Dominique Accor

MONGON Hubert Mc Donald's

MONNIER Bruno Culturespaces

MORAIS Anne-Marie Dgt

MOUROT Jean-Denis Speed Burger

MOYNOT Patrick CDC Numérique

NAVELLOU Valérie Dgefp

NAUDIN-ROY Nicolas DGCIS

NEVEUX Raphaële Foires, salons, congrès et événements de France

NIBOUREL Christian Accenture

NOBLET Florent Transport et logistique de France

NOUVELLET Guillaume Stef-Tfe

PALASZ Marie-José DGCIS

PALLINCOURT René Fnaim

PALOT Philippe Sodexo

PARIS Daniel Accor

PARQUET Éric C3 Groupe

PENNANEACH’ Boris DGCIS

PERRU-POUPON Isabelle Fédération des entreprises de propreté et services associés

PITROU Frédéric Foires, salons, congrès et événements de France

POIGET Philippe Fédération française des sociétés d'assurances

PORET (de) Vincent Sap

POSTEL-VINAY Grégoire DGCIS

PROUST Guillaume Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables
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PYRONNET Jean-Henri DGT

RENEAUME Marc FP2E - Veolia

ROUX Francois Professionnels de l’intérim, services et métiers de l’emploi

SALMON Christophe A2pi

SAUGÈRE Stéphane Association française bancaire

SCELIN Philippe Groupe Irfa

SONET Aurélien Sodexo

TARDIEU Jean-Pierre Veolia

TARLET Claude Union de la sécurité privée

THIRION Jean-Marc Devenir

TIRET Alain Veolia

VAN CAMPO Claire Fédération de la formation professionnelle

VERDIER Damien Sodexo

VIDAL Olivier Aslog

VO-DINH Serge Adecco

WINCKLER Freddie Jwt
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Organisation des travaux (jusqu’à fin 2011)

Le secrétariat général de la Cpcs est assuré par Mme Aline Peyronnet, chef de service 
du « service du tourisme, du commerce, de l’artisanat et des services » à la direction 
générale de Compétitivité de l’industrie et des Services (Dgcis).

Des groupes de projets ont été créés afin de mener les réflexions en lien avec les 
objectifs de la Cpcs.

Groupe n° 1 « Économie et évaluation » : 

• Chef de file : Patrick Gounelle ;

•  Rapporteurs : François Magnien – Dgcis ; Raymond Heitzmann – Dgcis ; 
Guillaume Lacroix – Dgcis.

Groupe n° 2 « Emploi, et attractivité des métiers » : 

• Chefs de file : Gilles Lafon ; Patrick Leforestier ; Serge Vo-Dinh ;

• Rapporteurs : Richard Martin – Dgcis ; Jean-Henri Pyronnet – DGT.

Groupe n° 3 « Compétitivité et innovation » :

• Chefs de file : Christian Nibourel ; Marie-Ange Andrieux ;

• Rapporteurs : Christiane Guillot – Dgcis ; Sylvie Donne – Dgcis ; Lise Fournier 
– Dgcis.

Groupe n° 4 « Approfondissement du marché intérieur des services » :

• Chef de file : Damien Verdier ;

• Rapporteurs : Pierre Brunhes – Dgcis 8. 

Le comité de pilotage de la Cpcs est composé de :

• Aline Peyronnet, secrétaire général ;

• Gilles Pélisson, vice-président ;

• Chefs de file et rapporteurs des groupes de projets.

 

La coordination des travaux a été assurée par :

• Bérangère de Beaucoudrey, déléguée générale du Groupement des professions 
de services – Gps ;

• Rémi Malétras, secrétaire général du Groupement des professions de services – 
Gps.
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Synthèse du Colloque national de l’innovation dans les services
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Circulaire du 17 février 2011 du Premier ministre 
relative à la simplification des normes concernant les entreprises 
et les collectivités territoriales
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CPCS
RAPPORT 2011-2012

Présidée par le ministre chargé des services, la Commission perma-
nente de concertation des services est un cadre de travail dynamique, 
imaginatif et ouvert composé d’experts des différents secteurs des ser-
vices marchands, de représentants des organisations professionnelles 
et des différents départements ministériels concernés. Le président du 
Groupement des professions de services en assure la vice-présidence.

Les services marchands représentent 46  % de la valeur ajoutée de 
l’économie française, emploient 8,7 millions de personnes et apportent 
une contribution positive de 16,9 Md€ à la balance courante. En outre, 
les activités industrielles et de services sont désormais de plus en plus 
imbriquées et partenaires dans la création de valeur. Dans un contexte 
économique critique, il est donc essentiel que le secteur des services 
soit plus visible et plus audible dans le paysage économique français et 
qu’il puisse exprimer des propositions innovantes et audacieuses pour 
la renaissance du tissu productif.

La Commission a pour vocation d’établir un diagnostic et de déve-
lopper une vision prospective des services en France, d’éclairer les 
pouvoirs publics sur la contribution spécifique des services à la compé-
titivité de l’économie, de formuler des propositions visant à favoriser le 
développement de l’activité et de l’emploi, d’organiser la concertation 
nécessaire à l’évaluation des politiques publiques dans ce domaine, de 
réaliser des études prospectives ou d’impact des textes législatifs et 
règlementaires sur la compétitivité des entreprises de services.

Ce second rapport dresse un bilan de l’avancée des travaux de la 
Commission en matière d’évaluation économique des services, d’em-
ploi et d’attractivité des métiers, de compétitivité et d’innovation, et 
d’approfondissement du marché intérieur des services. 
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